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Introduction
Les politiques publiques font pleinement partie de notre vie quotidienne puisque la plupart de nos comportements individuels sont influencés, si ce n’est déterminés, par des politiques publiques. C’est ce qu’illustre avec une acuité particulièrement forte la pandémie du Covid-19, qui a entraîné l’adoption de mesures de politiques publiques très nombreuses, impactant non seulement la plupart des dimensions de la vie sociale et économique (les déplacements, le travail, les activités culturelles, le commerce, l’école…) mais aussi les comportements les plus intimes (par l’injonction au respect des « gestes barrières » notamment). Dans des contextes plus ordinaires, notre alimentation dépend des politiques agricoles, des politiques environnementales et des politiques sanitaires ; nos loisirs, des politiques touristiques, des politiques culturelles, des politiques d’aménagement du territoire, des politiques d’équipement, voire des politiques de l’emploi (à travers notamment l’enjeu de la durée du temps de travail). Notre activité professionnelle s’inscrit fortement dans des politiques publiques, que ce soit en tant qu’acteur de leur mise en œuvre (ainsi un enseignant pour les politiques scolaires et universitaires) ou comme destinataire d’un dispositif relevant d’une politique publique (un étudiant pour les politiques d’enseignement et de formation, un médecin pour les politiques d’assurance maladie…). C’est aussi le cas pour les situations de non-travail (chômage, maladie, incapacité, retraite…) qui font l’objet d’une multitude de mesures prises par des pouvoirs publics. Tout individu est donc en permanence confronté aux politiques publiques, le plus généralement comme destinataire, mais aussi comme composante de leur mise en œuvre ; parfois également comme participant à leur mise sur agenda (à travers un engagement collectif par exemple), voire, plus rarement, comme décideur, comme évaluateur ou comme expert. Cette présence de plus en plus forte, à l’échelle historique, des politiques publiques dans la vie sociale, justifie à elle seule que l’on y porte un intérêt accru. Toutefois, d’autres raisons, de nature différente, aident à mieux comprendre l’essor important de l’étude des politiques publiques depuis plus d’un demi-siècle. Celui-ci se traduit par la multiplication tant des travaux que des publications académiques (ouvrages et revues spécialisées) et des enseignements, dans le cadre de cursus généralistes (en particulier dans les Instituts d’études politiques ainsi que dans les licences et masters de science politique et de sociologie) et de formations spécialisées dans ce domaine1.
On peut tout d’abord souligner l’apport décisif de l’analyse des politiques publiques à la compréhension de l’État, en particulier de ses recompositions contemporaines [Le Galès, 1999 ; King et Le Galès, 2011, 2017].
Plus précisément, pour paraphraser deux ouvrages fondateurs de l’analyse des politiques publiques en France [Padioleau, 1982 ; Jobert et Muller, 1987], elle permet une appréhension au concret de l’État en action. L’étude des transformations de l’État, devenu progressivement un Policy State par la prise en charge d’un nombre croissant de problèmes publics, renforçant son autorité et les institutions qui le composent [Orren et Skowronek, 2017], ne peut donc être menée sans mettre au cœur de l’analyse les politiques publiques.
Mentionnons ensuite le caractère profondément pluridisciplinaire de l’étude des politiques publiques. Comme nous le verrons dans le chapitre 1, elle est issue de disciplines variées allant de l’économie à la science politique, en passant par la gestion et la sociologie. De ce fait, les politiques publiques peuvent être considérées comme un véritable objet carrefour des sciences sociales, tant elles se prêtent à la combinaison de méthodes et d’outils théoriques issus d’un vaste panel d’approches et de disciplines. Toutefois cet ouvrage, comme son titre l’indique, est centré sur les démarches et les approches au croisement de la sociologie et de la science politique.
En outre, l’analyse des politiques publiques permet de porter un regard approfondi sur un grand nombre d’enjeux politiques actuels : la lutte contre les pandémies, la baisse du chômage, la prise en charge de l’insécurité, la protection de l’environnement, l’évolution des systèmes de retraites – pour ne mentionner que quelques exemples qui seront développés. Cet ancrage dans l’actualité pose la question des rapports qu’entretient l’étude des politiques publiques avec les politiques publiques elles-mêmes, rapports qui oscillent entre l’usage des travaux (et parfois aussi du vocabulaire) de politiques publiques par les acteurs, et la distanciation par des réflexions théoriques inscrites dans les débats académiques, déconnectés des enjeux immédiats des politiques publiques. Le chercheur se trouve donc contraint de concilier deux exigences en tension : celle de l’indépendance de sa position vis-à-vis des décideurs publics (et plus généralement vis-à-vis de l’ensemble des acteurs des politiques publiques) et celle de l’apport de ses travaux à la pratique de l’action publique. Il y est d’autant plus conduit qu’une part des recherches relève de la commande publique (voire privée). Il serait pourtant réducteur de considérer que financement signifie automatiquement subordination ou normalisation de la recherche. Tout d’abord, il faut distinguer les différents types de financeurs afin de faire la part des choses entre, d’un côté, les travaux explicitement tournés vers la formulation de politiques ou l’évaluation des programmes publics et, de l’autre, ceux s’inscrivant dans le cadre d’appels d’offres formulés par des comités académiques, dont la visée est d’approfondir des connaissances et la réflexivité. Ensuite, un travail empirique financé par une administration locale, nationale, européenne ou un acteur non étatique peut faire l’objet d’une double exploitation, l’une à vocation opérationnelle, l’autre à vocation scientifique. En tous les cas, les politiques publiques font indéniablement l’objet d’une demande sociale (administrative mais aussi de la part d’autres acteurs comme des groupes d’intérêt ou des médias), ce qui explique qu’il s’agit aussi d’un débouché professionnel porteur dans le public (postes administratifs, organismes d’expertise, collaborateurs d’élus…) et dans le privé (cabinets de conseil et d’évaluation, think tanks, groupes d’intérêt, associations…). Mais, de ce fait, le positionnement du chercheur en politiques publiques face à son objet d’études doit être systématiquement précisé préalablement.
Éléments de définition et de caractérisation des politiques publiques
Pour comprendre ce que sont les politiques publiques, il est tout d’abord nécessaire de préciser le sens des termes composant cette expression. En ce qui concerne « politique », trois sens sont classiquement distingués, en s’appuyant sur la langue anglaise qui a recours à trois termes différents : polity, politics et policy.
Le premier terme, dérivé du grec polis et politeia (au sens de « chose publique », c’est-à-dire l’ensemble des acteurs et des institutions composant la cité), renvoie au politique au sens large. Il désigne une forme de pouvoir qui présente la spécificité de reposer sur le monopole de la coercition physique, d’être reconnu comme légitime et de s’exercer sur une collectivité, dans le but d’empêcher les conflits et d’imposer des règles de vie communes au nom de valeurs partagées et d’identités collectives. Dans les sociétés contemporaines, le politique est constitué par l’ensemble des institutions, des valeurs et des acteurs formant l’État.
Le deuxième terme, politics, renvoie à la lutte entre des acteurs individuels ou collectifs (notamment les partis politiques), pour la détention du pouvoir politique. Faire de la politique, c’est non seulement s’inscrire dans la compétition pour l’exercice du pouvoir étatique, mais aussi participer à celui-ci en occupant des positions au sein des différentes institutions qui composent l’État.
Le troisième terme, policy, renvoie à l’idée d’un ensemble d’actions fondées sur un raisonnement. On désigne ainsi un programme d’actions poursuivi de manière cohérente par un acteur collectif ou individuel. Cet acteur peut être politique, dans le premier sens du terme – on parle alors de la politique sociale du gouvernement ou de la politique culturelle d’une collectivité territoriale ; cet acteur peut aussi ne pas être politique – ce qui renvoie, par exemple, à la politique commerciale d’une entreprise, ou à la politique d’un responsable au sein d’une institution.
L’expression « politiques publiques » combine le premier et le troisième terme : les politiques publiques correspondent aux programmes d’action menés par les autorités étatiques, autrement dit les policies de la polity, ce qui correspond au « faire » de l’État [Leca, 2012]. C’est cette définition que retient Jean-Claude Thoenig [1985, p. 6]. Après avoir repéré plus de quarante définitions, il conclut qu’« une politique publique se présente sous la forme d’un programme d’action propre à une ou plusieurs autorités publiques ou gouvernementales ».
L’expression « politiques publiques » repose donc sur deux notions fondamentales : celle de programme d’action et celle d’autorité publique. Un programme d’action correspond à un ensemble d’actions (de nature diverse) présentant une certaine cohérence (en termes de finalités en particulier) et s’inscrivant dans la durée.
L’adjectif « public » souligne la place centrale de l’État, puisqu’on peut considérer de manière générale qu’est public tout ce qui relève de la sphère de l’État2, par opposition à la sphère privée (qui renvoie aux relations interindividuelles sans intervention de l’État). Juridiquement, une autorité est dite publique quand elle détient la puissance étatique sur des ressortissants situés dans un territoire délimité, sur lesquels ses décisions s’imposent. Sont donc des autorités publiques le gouvernement, les ministères, les administrations, le Parlement, les collectivités territoriales, les organismes à statut de droit public… Les politiques publiques correspondent à l’ensemble des actions de l’État, toutefois ses contours sont flous. Ainsi, en France, il existe une série d’organismes et d’institutions à la frange du secteur public et du secteur privé. On trouve dans cet « entre-deux », par exemple, des organisations de droit privé gérant pour le compte de la puissance publique un secteur d’attribution (c’est le cas des syndicats de salariés et des organisations patronales qui gèrent les caisses de Sécurité sociale), ou des entreprises privées remplissant des missions de service public (au niveau national et local), traduisant une interpénétration forte entre logiques publiques et logiques privées.
Ces frontières entre le public et le privé ont été de plus en plus brouillées depuis les années 1980, du fait des politiques de libéralisation, notamment dans le domaine des transports, des moyens de communication et de l’énergie ; de la privatisation (totale ou partielle) d’entreprises ou établissements publics [Wright, 1993] ; de la multiplication des formes de partenariats (notamment financiers) entre le public et le privé [Donahue et Zeckhauser, 2006] ; de la diffusion au sein des administrations de normes renvoyant aux entreprises privées dans le cadre du nouveau management public [Pollitt et Bouckaert, 2011] et du recours croissant à des acteurs privés (cabinets de consultants notamment) dans la formulation, l’évaluation et la mise en œuvre de politiques publiques, y compris régaliennes, comme l’illustre la très forte croissance des forces de sécurité privées [Ocqueteau, 2004]. Le succès, depuis la fin du xxe siècle, de la notion de « gouvernance », qui renvoie à une conception horizontale des politiques publiques coproduites par des acteurs publics et privés [Kooiman, 2003], exprime cette interpénétration croissante. L’opposition entre public et privé n’est donc plus une grille de lecture pertinente pour appréhender l’action publique. L’étude des politiques publiques ne peut pas se limiter à l’action des autorités publiques, puisque celles-ci agissent en interaction étroite avec des acteurs non étatiques pour coproduire de l’action publique. Par conséquent, une politique publique peut être définie comme la concrétisation d’un programme d’action construit collectivement par des acteurs publics et privés pour répondre à un ou plusieurs problèmes collectifs3.
Les dimensions d’une politique publique
Une politique publique comprend de ce fait cinq dimensions fondamentales. La première est celle de ses finalités, qui renvoient aux problèmes collectifs auxquels elle cherche à répondre et qui donnent de la cohérence au programme d’action ; la deuxième est celle du contenu de celle-ci : il correspond à des mesures de politiques publiques (policy outputs) reposant sur des instruments ; la troisième est celle des acteurs impliqués dans la construction collective des problèmes, des programmes d’action et de sa concrétisation ; la quatrième est celle du processus de construction collective qui repose sur des interactions entre acteurs plus ou moins fortement institutionnalisées ; enfin, la cinquième dimension est celle de de la concrétisation du programme d’action qui produit des effets (policy outcomes), en particulier sur ses destinaires. Ces cinq dimensions renvoient à cinq termes clefs de l’analyse sociologique des politiques publiques.
Une politique publique correspond tout d’abord, fondamentalement, à une orientation, plus ou moins explicitée, plus ou moins nette. Toute politique publique vise à résoudre un (le plus souvent plusieurs) problème(s), et s’inscrit donc dans une (plutôt des) finalité(s). Comme l’écrit Pierre Muller : « chaque politique est porteuse à la fois d’une idée du problème […], d’une représentation du groupe social ou du secteur concerné qu’elle cherche à faire exister […] et d’une théorie du changement social » [1996, p. 101]. La première tâche de l’analyste est donc d’effectuer un travail de mise au jour des fondements cognitifs d’une politique publique combinant des représentations, des connaissances, des types de savoirs et des raisonnements, afin d’en comprendre les objectifs qui déterminent son orientation.
Ensuite, le contenu d’une politique publique renvoie au choix entre les multiples instruments d’action disponibles. Ils peuvent être définis comme des « dispositif[s] à la fois technique[s] et socia[ux] qui organise[nt] des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des représentations et des significations dont il[s] [sont] porteur[s] » [Lascoumes et Le Galès, 2004a, p. 13]. Les instruments font donc le lien entre l’orientation de la politique publique (représentation du problème) et sa concrétisation résultant de leur application à un (ou des) public(s). Ils ont fait l’objet de multiples analyses, visant en particulier à les classer, tant ils sont divers4. Parmi les classifications élaborées, l’une des plus souvent citées est celle de Christopher Hood [1986]. Il en distingue quatre grands types : les instruments matériels, organisationnels et humains permettant la fourniture de biens et de services ; les instruments juridiques (législatifs, réglementaires et jurisprudentiels) reposant sur de la contrainte sous la forme d’obligations et d’interdictions accompagnées de sanctions ; les instruments financiers (sous la forme d’allocations, de subventions, de prestations) et fiscaux ; enfin les instruments informationnels et communicationnels qui ont une visée incitative. La recherche sur les instruments, qui s’est fortement développée depuis le début du xxie siècle, a élargi ses questionnements de celle du choix des instruments (à partir de la prise en compte de leur diversité) vers une perspective en termes d’instrumentation, portant notamment sur l’élaboration et l’opérationnalisation des instruments, sur leurs usages et sur leurs effets sur les politiques publiques, tout particulièrement en termes de changement [Halpern, Lascoumes et Le Galès, 2014].
Les acteurs qui participent aux politiques publiques sont également multiples et sont appréhendés à partir de deux distinctions. La première différencie les acteurs publics (étatiques) des acteurs privés (non étatiques). Ces deux grandes catégories, qui ne doivent pas occulter l’existence d’acteurs positionnés à leurs interfaces, jouant notamment un rôle d’intermédiaires dans la formulation (chapitre 4) et le changement des politiques publiques (chapitre 7), sont elles-mêmes très diverses. Ainsi, les acteurs publics peuvent être administratifs et/ou politiques et se situent à différents niveaux (locaux, nationaux et supranationaux), tout comme les acteurs privés parmi lesquels on peut notamment distinguer les entreprises, les associations et les groupes d’intérêts. La deuxième distinction est celle entre acteurs collectifs (plus ou moins fortement formalisés et institutionnalisés) et acteurs individuels, comme nous le développerons dans le chapitre 2.
Ces acteurs sont en interaction dans l’ensemble du processus de politique publique. Ces interactions sont plus moins fortement encadrées par des institutions qui produisent non seulement des règles, mais aussi des valeurs et des identités. Les politiques publiques ne peuvent se comprendre sans prendre en compte les institutions (en particulier administratives) qui les composent et qui les encadrent (ce qui renvoie plus aux institutions politiques).
Enfin, la dimension de la concrétisation, qui renvoie aux effets de l’action publique, suppose de s’intéresser aux destinataires d’une politique publique. Les instruments de politiques publiques visent un public ciblé, plus ou moins large en fonction de la nature de la politique publique : ainsi, par exemple, la mise en place d’un couvre-feu national en situation de risque pandémique concerne tous les citoyens d’un pays tandis que la modification des modalités de recrutement des enseignants-chercheurs concerne un public nettement plus restreint. Le public visé d’une politique publique n’est pas forcément clairement identifié (y compris pour l’autorité publique qui agit : elle ne sait pas toujours quelles seront les personnes effectivement touchées par une mesure). Dans les travaux de politiques publiques, la notion de ressortissants [Warin, 1999] est utilisée pour désigner tous les individus, groupes et organisations dont la situation est, directement ou indirectement, modifiée par une politique publique donnée. Elle permet d’élargir la perspective d’analyse au-delà du repérage des destinataires d’une politique publique et de ses effets concrets directs : d’une part, en s’intéressant aux boucles de rétroaction (policy feedbacks), qui ont aussi une dimension cognitive (effets en termes de perception d’un problème et d’engagement collectif notamment) [Pierson, 1993] et, d’autre part, en portant sur la réception de l’action publique définie comme « l’ensemble des processus par lesquels une politique publique est appropriée5 et co-construite par ses ressortissants, et par lesquels elle produit des effets sur ceux-ci » [Revillard, 2018, p. 478]. Au-delà de la prise en compte des ressortissants, l’étude de la concrétisation des politiques publiques renvoie plus largement à celle de leur mises en œuvre (chapitre 6).
Toute politique publique correspond donc à une combinaison singulière de ces différentes dimensions : la construction d’orientations fondées sur la représentation d’un (ou plusieurs) problème(s), l’élaboration et le choix d’instruments, l’implication d’acteurs multiples dans des interactions plus ou moins fortement institutionnalisées et la réception par des ressortissants. À partir de ces dimensions, différents types de politiques publiques ont été distingués.

Les types de politiques publiques
La typologie la plus fréquemment utilisée est celle proposée par Théodore Lowi [1972]. Elle permet de mettre en évidence l’étendue de la gamme des politiques publiques. Elle présente l’intérêt de combiner la dimension des instruments avec celle des destinataires d’une politique publique. Plus précisément, deux paramètres sont distingués par Lowi : le type de ressortissant d’une politique publique et le type de contrainte auquel renvoient les instruments utilisés. En fonction du premier paramètre, une politique peut soit viser des comportements individuels clairement définis, soit des collectifs moins spécifiés ; en fonction du second paramètre, la contrainte est soit directe, soit indirecte. En croisant ces deux paramètres, Lowi distingue quatre principaux types de politiques publiques.
Les politiques réglementaires (contrainte individuelle directe) : l’action publique consiste ici à édicter des règles obligatoires qui s’appliquent à tout individu dans une situation donnée – autrement dit, l’État oblige ou interdit dans des circonstances spécifiées. Un exemple classique est fourni par les limitations de vitesse pour les automobilistes : elles reposent sur la définition de règles que tous les automobilistes sont contraints de respecter, en fonction du type de route sur laquelle ils roulent, sous peine de sanction. Ces politiques s’appuient donc sur un droit contraignant visant des comportements individuels clairement définis.
Les politiques distributives (contrainte individuelle indirecte) sont des politiques qui reposent sur l’attribution d’autorisation ou de prestations particulières. Un individu est bénéficiaire d’une action publique en remplissant un certain nombre de conditions fixées par les autorités publiques. On peut donner comme exemple de politique distributive l’attribution de permis de construire ou de prestations sociales soumises à des conditions spécifiques (de ressources en particulier). Ici, l’État alloue des ressources matérielles ou juridiques sans obligation, mais avec de la contrainte du fait de l’existence de critères définis par les autorités publiques. Pour ce type, on peut aussi parler de politiques allocatives.
Les politiques redistributives (contrainte collective directe), pour lesquelles la puissance publique fixe des règles concernant un groupe défini par des critères qu’elle édicte. Le meilleur exemple est celui des assurances sociales (assurance maladie, assurance vieillesse…) : des groupes socioprofessionnels ont pour obligation de cotiser pour la Sécurité sociale ; en même temps, ils en retirent des avantages. Ces politiques opèrent des transferts entre groupes (entre riches et pauvres, entre bien portants et malades, entre générations…). C’est aussi le cas des politiques fiscales de façon générale.
Les politiques constitutives (contrainte collective indirecte), pour lesquelles les autorités publiques édictent des règles sur les règles ou sur le pouvoir, fixent en quelque sorte des procédures à suivre que doivent respecter l’ensemble des acteurs concernés par une politique publique. Le plus souvent, ces politiques se traduisent aussi par la création de nouveaux cadres institutionnels. Les mises en place de procédures contractuelles (par exemple les contrats de projet État-région) ou de concertation (par exemple les procédures de débat public pour des grands projets d’infrastructures) en sont des exemples pour la France. On parle de ce fait aussi de politiques procédurales pour désigner ce type de politique publique.
Les types de politiques publiques selon Lowi

	Contrainte
Destinataire
	Directe
	Indirecte

	Individu
	Politique réglementaire
	Politique distributive (allocative)

	Groupe
	Politique redistributive
	Politique constitutive (procédurale)



Source : d’après Lowi, 1972.

Cette typologie a le double mérite de combiner des paramètres le plus souvent dissociés et de montrer la diversité des politiques publiques, sans, cependant, en rendre compte de façon exhaustive. En effet, sa première limite est de ne pas tenir compte de situations dans lesquelles le rapport entre l’État et les destinataires d’une politique publique ne relève pas de la contrainte. C’est tout d’abord le cas lorsque les autorités publiques interviennent directement, par des actions matérielles, par exemple en produisant directement des biens et des services (en nationalisant des entreprises) ou en créant de nouvelles structures administratives correspondant à la mise en place ou à l’extension d’un domaine d’intervention étatique. Ces politiques renvoient au pouvoir infrastructurel de l’État reposant sur sa capacité d’action sur la société civile et à faire appliquer ses décisions [Mann, 1985]. On peut donc parler ici de politiques infrastructurelles.
C’est ensuite le cas lorsque les autorités publiques n’ont pas recours à la coercition mais à la persuasion et à l’incitation. Les campagnes de prévention dans le domaine de la santé publique, concernant par exemple le tabagisme, l’alcoolisme ou le dépistage du cancer du sein, en sont une illustration. On peut également mentionner le recours à l’étiquetage de produits en fonction de critères écologiques (label bio, bilan carbone…). Ces politiques sont en général définies comme incitatives.
Enfin, une politique publique est aussi constituée par des discours publics, des textes (des rapports notamment), des mises en scène (sous la forme de la mise en place de commissions par exemple), qui visent moins à produire des décisions concrètes qu’à agir sur la représentation d’un problème et à montrer que les gouvernants se sentent concernés par un enjeu, dans une logique d’affichage politique. Il s’agit là de politiques qualifiées de symboliques.
La deuxième limite de cette typologie réside dans le fait qu’elle assimile implicitement une politique publique à un type de politique publique lui-même fortement articulé à une catégorie d’instrument (instrument juridique pour les politiques réglementaires, instrument financier pour les politiques allocatives, instrument fiscal pour les politiques redistributives, instrument procédural pour les politiques constitutives). Or, le plus souvent, pour un même problème défini comme public, plusieurs types de politiques publiques coexistent. Ainsi, la politique de lutte contre le tabagisme en France est à la fois réglementaire (avec l’interdiction de fumer dans les lieux publics clos), redistributive (par l’existence de taxes sur les tabacs) et incitative (sous la forme de campagnes de sensibilisation du public sur les méfaits du tabac). Cet exemple conduit aussi à souligner que l’analyse d’une politique publique doit intégrer la dimension temporelle et ne pas se limiter à une mesure particulière, renvoyant à un instrument privilégié, contrairement à ce que pourrait suggérer la typologie de Lowi. Une politique publique doit être appréhendée comme un enchaînement de mesures, ensuite concrétisées, dans le cadre d’un processus dynamique inscrit dans la durée à laquelle renvoie l’expression de programme d’action.
Par ailleurs, troisième limite, la typologie de Lowi ne propose qu’une réflexion limitée sur les raisons du recours à tel ou tel type de politique publique. En centrant la réflexion sur la catégorie de la coercition, deux dimensions importantes sont occultées [Linder et Peters, 1991] : celle de la faisabilité (technique et/ou politique) du recours à un type de politique et celle du contexte (renvoyant à la fois au système politico-administratif dans son ensemble et à un sous-système de politique publique en particulier).
Une autre limite de la typologie tient au fait qu’elle ne prend pas en compte les acteurs. Dans cette perspective, J. Q. Wilson [1989] a proposé une typologie très différente prenant en compte, d’une part, les bénéfices et les coûts soit diffus (concernant un public large) soit concentrés (concernant un public ciblé, notamment un groupe d’intérêt) d’une politique publique et, d’autre part, la stratégie des acteurs politiques qui les conduisent en lien avec le mode d’exercice du pouvoir politique : comme arbitrage (entre des intérêts divergents de groupes), comme leadership (adoption d’une politique publique contraire aux intérêts d’un groupe au nom d’un intérêt collectif), comme stratégie électorale (mener une politique publique allant dans le sens de son électorat) et comme production d’un consensus (aller dans le sens d’une opinion majoritaire).
Les types de politiques publiques selon J. Q. Wilson

	Bénéfices
Coûts
	Concentrés
	Diffus

	Concentrés
	Politique d’intérêts (arbitrage politique)
	Politique entrepreneuriale (affirmation d’un leadership politique)

	Diffus
	Politique clientéliste (logique électorale)
	Politique majoritaire (construction d’un consensus politique)



Source : d’après Wilson, 1989.

La dernière limite que l’on peut mentionner est liée à un autre postulat implicite de la typologie : celui du caractère clairement repérable d’une politique publique. Or, une politique publique ne se donne pas forcément à voir immédiatement pour le chercheur. Si le contenu est en général aisément identifiable du fait de l’adoption de mesures (d’ordre juridique, financier, fiscal, institutionnel…) et mises en œuvre (en recourant à des éléments de coercition) par une ou des autorités publiques, il n’en est pas de même pour les autres dimensions. Le programme d’action n’est pas forcément explicité, de même que les acteurs et les interactions qui ne se donnent pas tous clairement à voir ; enfin, le public visé n’est pas toujours précisément cerné. C’est là l’une des tâches de l’étude des politiques publiques : rattacher une mesure à un programme d’action, à des acteurs et à des publics. Il s’agit donc de reconstituer les différentes dimensions d’une politique publique en tenant compte aussi des non-décisions, des effets symboliques, des incohérences et des contradictions. Une politique publique est également construite par l’analyse qui en est faite, et plus largement par l’ensemble des discours qui l’accompagnent (émis tant par les acteurs de ces politiques que par les observateurs : journalistes, chercheurs…).
Toutefois, malgré ces limites, la distinction entre types de politiques publiques permet une lecture du développement historique des politiques publiques.


Les dynamiques historiques des politiques publiques
D’un point de vue historique, l’État se construit en effet à partir de la production de politiques publiques : il s’étend et s’étoffe en développant de nouveaux domaines d’intervention qui sont institutionnalisés sous la forme de secteurs. Cette dimension historique des politiques publiques a fait l’objet d’une attention renouvelée depuis les années 1980, dans le cadre d’un tournant sociohistorique [Payre et Pollet, 2005, 2013] problématisant en termes de sciences sociales des objets historiques, ayant recours aux sources et aux méthodes des historiens et privilégiant des objets circonscrits dans le temps et dans l’espace. Aux États-Unis, ce tournant s’effectue à partir de travaux portant sur la redécouverte du rôle historique de l’État [Gensburger, 2011]. Il donne naissance à deux courants principaux : le néo-institutionnalisme historique autour de l’ouvrage collectif Bringing the State Back In [Evans, Rueschmeyer et Skocpol, 1985] et du Journal of Policy History ; et celui de l’« American Political Development » autour de Karen Orren et Stephen Skowronek, éditeurs du premier numéro de la revue Studies in American Political Development et qui ont forgé la notion de Policy State. Ces travaux reprennent les questionnements classiques de la sociologie de l’État en menant des analyses historiques approfondies du développement de capacités administratives dans différents secteurs de politiques publiques [Bezes et Pierru, 2012, p. 59-61]. En France, ce tournant a aussi concerné la science politique de manière générale et se caractérise par un intérêt porté à la genèse des politiques publiques et au processus d’étatisation de la société. Des travaux ont ainsi été consacrés à l’émergence de nouvelles catégories d’intervention publique afin de comprendre comment l’État se saisit d’un nouvel enjeu et met en place des dispositifs administratifs étendant son domaine d’action6. D’autres ont plus mis l’accent sur le rôle de la construction de nouveaux savoirs correspondant à des sciences du gouvernement [Ihl, Kaluszynski et Pollet, 2003], qui ont participé au processus de bureaucratisation et de rationalisation de l’action politico-administrative, tant au niveau de l’État central que du local.
Un des intérêts de l’approche sociohistorique est de prendre en compte l’historicité des politiques publiques [Laborier et Trom, 2003], ce qui permet notamment de réduire le hiatus entre l’analyse des politiques publiques du passé et celles du présent. Il ne s’agit plus alors uniquement de faire la genèse d’une politique publique, mais aussi d’éclairer une politique publique contemporaine à la lumière de son évolution historique et de comprendre des permanences de longue durée. Comme on le verra dans le chapitre 7, la perspective de longue durée est nécessaire, non seulement à sa compréhension du changement, mais aussi à sa caractérisation. Dans le cadre de cet ouvrage, la dimension historique est plus prise en compte à travers l’éclairage qu’elle offre sur le présent que pour elle-même.
Le développement de l’État par la multiplication des secteurs de politiques publiques
Une autre perspective d’analyse historique sur les politiques publiques, plus macro et s’inscrivant plus dans la sociologie historique de l’État que dans la sociohistoire, s’intéresse aux transformations de l’État, plus précisément au développement de ses domaines d’intervention qui accompagne ses mutations et ses recompositions. Ce travail, mené dans le cas français notamment par Pierre Rosanvallon [1990], permet aussi de saisir les changements dans les types de politiques publiques à partir desquelles l’État se développe. Ils se traduisent par la constitution de secteurs de politiques publiques. L’existence d’un secteur de politique publique renvoie à trois dimensions constitutives : celle des acteurs, celle des institutions et celle des représentations [Muller, 2019, p. 573]. Il peut donc être défini comme un ensemble structuré d’institutions (administratives, politiques et d’expertise), de règles et d’acteurs autour d’une catégorie d’intervention publique construite politiquement.
Comme l’a expliqué Norbert Elias [1975], l’État naît de la monopolisation du recours à la contrainte physique et des ressources fiscales sur un territoire donné (les deux s’alimentant) par un centre politique. Ce double monopole permet d’enclencher les trois processus constitutifs de l’État distingués par la sociologie historique [Badie et Birnbaum, 1982] : la centralisation territoriale, la différenciation du pouvoir politique par rapport à la société et l’institutionnalisation de celui-ci, sous la forme de l’administration. De ce fait, jusqu’au xviiie siècle, l’État intervient principalement dans trois domaines : le maintien de l’ordre, le prélèvement d’impôts et l’action militaire. Il s’agit là de politiques infrastructurelles et réglementaires puisque l’action étatique s’appuie sur la mise en place d’institutions administratives (police, armée, justice, administration fiscale, administration territoriale…) et la production de règles de droit. La multiplication des politiques infrastructurelles forme le socle sur lequel s’édifie l’État-nation, qui connaît son apogée au xixe siècle en Europe. Il se traduit par l’institutionnalisation de nouveaux secteurs de politiques publiques : ceux des politiques de transport (routes, canaux puis chemins de fer) et de communication (poste puis télégraphe et téléphone) afin d’intégrer un territoire défini comme national en raccourcissant les distances et en favorisant le commerce ; également celui de politiques d’enseignement afin d’unifier la culture nationale, d’imposer une langue unique et d’inculquer le patriotisme et la citoyenneté.
Une rupture décisive se produit à la fin du xixe siècle avec l’avènement de l’État-providence, qui correspond à l’apparition de politiques publiques d’un autre type : celui des politiques redistributives. Elles traduisent le passage d’une conception individuelle de la responsabilité à une conception collective, comme l’illustre la mise en place de systèmes d’assurance collective pour les accidents du travail (en Allemagne en 1871, en Angleterre en 1897, en France en 1898). La responsabilité de l’accident du travail ne relève plus de l’ouvrier ou de l’employeur à titre individuel : elle est désormais pensée comme le produit de la société industrielle. On assiste ainsi à l’avènement d’une société assurantielle, garantie par l’État [Ewald, 1986]. La protection étatique s’étend désormais par-delà la sécurité physique ; il s’agit de prémunir les individus face à différents risques : travail, maladie, vieillesse, puis chômage. La mise en place de l’État-providence est également une réponse à l’essor du mouvement ouvrier et du socialisme, comme le montre l’exemple de l’Allemagne bismarckienne, où sont mises en place les premières assurances sociales (maladie, accident du travail, retraite) dans les années 1880. Elles sont marquées par trois innovations majeures : l’obligation (de cotiser pour les ouvriers et leurs employeurs), l’exercice de la solidarité par groupe professionnel (égalisation des risques) et la garantie de l’État. Les transferts de responsabilité et les transferts financiers deviennent ainsi une dimension essentielle des politiques publiques.
La place des politiques redistributives s’accroît sous l’effet des deux guerres mondiales, qui renforcent la tendance à l’intervention de l’État. En outre, la crise économique des années 1930 met en évidence les limites de l’économie capitaliste de marché et la nécessité d’une intervention de l’État, comme l’a théorisée Keynes. Ses conceptions économiques s’imposent dans la plupart des pays occidentaux après 1945. Les nécessités de la reconstruction expliquent l’apparition de la planification et l’accroissement de l’intervention économique de l’État (nationalisations, soutien à la demande, organisation de la production, programmes d’équipements…), qui s’affirme aussi comme producteur. Les lendemains des deux guerres mondiales sont également marqués par la nécessité de ressouder la collectivité nationale, ce qui se traduit par l’extension des systèmes de protection sociale. L’État s’acquitte de la dette qu’il a contractée vis-à-vis de sa population, qui a subi les effets directs et indirects des conflits mondiaux. Ainsi, après 1918, l’indemnisation des victimes de guerre est un élément moteur du développement de l’État-providence (assurances sociales obligatoires en France en 1928-1930), qui est à nouveau fortement étendu après 1945 (plan Beveridge en Grande-Bretagne, création de la Sécurité sociale en France). On assiste alors à une universalisation de la protection sociale, puisqu’à l’égalité des souffrances vécues au cours de la guerre succède celle des droits sociaux.
Les politiques redistributives et infrastructurelles ont été progressivement mises en cause depuis la fin des années 1970 dans le cadre du « tournant néolibéral » des politiques publiques [Jobert, 1994], ce qui a aussi conduit à l’affirmation croissante des politiques constitutives (ou procédurales) et de politiques incitatives. Cette évolution des types de politiques publiques et donc des instruments d’action publique correspond à l’émergence d’un État régulateur [Hassenteufel, 2007] qui intervient plus indirectement que directement, qui fait faire plus qu’il ne fait lui-même, qui agit donc plus en interaction avec des acteurs non étatiques qu’il n’agit par lui-même. Les politiques publiques sont de plus en plus construites collectivement par une grande diversité d’acteurs publics et privés.
Cette analyse historique peut être synthétisée par le tableau suivant, inspiré par celui que proposent Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès [2004b, p. 361].
Type de politique publique, forme de l’État et mode de légitimation

	Type de politique publique emblématique
	Forme de l’État
	Mode de légitimation dominant

	Réglementaire
	État régalien
	Maintien de l’ordre

	Infrastructurelle (développement d’administrations sectorielles)
	État-nation
	Valeurs collectives (citoyenneté nationale et politique)

	Redistributive
	État-providence
	Prise en charge de risques collectifs (citoyenneté sociale)

	Infrastructurelle (organisation de la production économique)
	État producteur
	Bien-être économique (croissance et plein-emploi)

	Incitative (incitations fiscales, information, évaluation, standards de bonnes pratiques…)
Procédurale (instruments conventionnels et délibératifs)
	État régulateur
	Efficience démocratique de l’action publique
(participation citoyenne)




La période historique ouverte à la fin des années 1970 correspond à deux autres mutations décisives des politiques publiques : leur transversalisation et leur dé-nationalisation. L’affirmation de nouveaux enjeux recoupant de nombreux secteurs d’action publique historiquement constitués a entraîné non seulement la création de nouvelles institutions administratives, politiques et d’expertise, mais aussi un renforcement des procédures de coordination intersectorielle, permettant la prise en charge de cette transversalité, et de délibération collective élargie. C’est ce que montre en particulier la place prise par les enjeux environnementaux [Lascoumes, 2018], qui recoupent de nombreux secteurs constitués de politiques publiques : agricole, industriel, énergie, transports, équipement… La seconde mutation renvoie à un double processus : un processus de renforcement du rôle des autorités locales en matière d’action publique, du fait notamment de politiques de décentralisation (comme en France depuis 1982), de régionalisation (notamment en Espagne après la sortie du franquisme), de dévolution (au Royaume-Uni en particulier) et de fédéralisation (en Belgique par exemple) ; et un processus d’affirmation de politiques publiques supranationales.

Des politiques publiques nationales aux politiques publiques supranationales
Cette période charnière des années 1970-1980 correspond en effet à la « deuxième mondialisation » [Paquin, 2009], qui se traduit à la fois par une augmentation forte du volume des échanges commerciaux internationaux (en particulier dans le domaine des services) et un renforcement de l’ouverture des économies, l’internationalisation de la production (développement des flux intrafirmes dans le cadre de chaînes de production mondialisées) et la globalisation financière (l’accroissement des flux financiers transnationaux pour financer les déficits publics du fait des chocs pétroliers et la libéralisation de la circulation des capitaux ont entraîné l’émergence d’un marché financier mondialisé). Ces évolutions économiques ont été permises non seulement par des choix politiques mais aussi par des innovations en matière de transport (aérien et maritime) et de communication (câble, satellite, téléphonie mobile, Internet…). Il en a résulté deux conséquences majeures en termes de politiques publiques. La première est la réduction de la marge d’action des États en matière économique et financière, qui s’est traduite par l’adoption généralisée de politiques économiques de désinflation compétitive visant le meilleur positionnement possible sur les marchés internationaux des biens et des capitaux, et par la limitation des dépenses publiques qui étaient au cœur des politiques publiques depuis l’après-guerre. Les effets des politiques économiques dépendent donc de façon croissante d’acteurs non étatiques : les entreprises et les opérateurs financiers en particulier. La seconde conséquence est que le niveau d’action publique pertinent est de plus en plus supranational puisque seules des règles dépassant le cadre des États peuvent avoir un impact sur des phénomènes et des acteurs de plus en plus internationalisés.
Cette internationalisation concerne aussi d’autres enjeux majeurs de politiques publiques. C’est en particulier le cas de la protection de l’environnement, mise à l’agenda international au début des années 1970 avec le sommet de Stockholm (1972), qui fait l’objet de nombreuses négociations et réglementations internationales, en particulier en lien avec la lutte contre le réchauffement climatique [Morin et Orsini, 2015]. On peut aussi mentionner la régulation internationale des flux migratoires [Graz, 2004 ; Withol de Wenden, 2017] ; la lutte contre les pandémies qui s’est renforcée au niveau international avec l’arrivée de nouveaux virus tels que le VIH-sida [Dixneuf, 2003] et, plus récemment, le Covid-19 ; ou encore les politiques de sécurité alimentaire [Bernard de Raymond et Thivet, 2021].
Ces différents enjeux ont pour point commun non seulement de concerner des processus transfrontaliers, mais aussi de faire l’objet de politiques publiques internationales. Celles-ci sont définies par Franck Petiteville et Andy Smith [2006] comme « l’ensemble des programmes d’action revendiqués par des autorités publiques ayant pour objet de produire des effets dépassant le cadre d’un territoire stato-national » [p. 362]. Parmi elles, ils distinguent les politiques étrangères des politiques multilatérales. Les premières relèvent principalement des États et sont internationales avant tout par leur objet, les secondes sont élaborées par des acteurs supranationaux, en particulier les organisations internationales qui se sont multipliées en lien avec ces enjeux [Devin, 2022]. C’est le cas non seulement pour les enjeux économiques avec l’Organisation mondiale du commerce (créée en 1994), le Fonds monétaire international pour la régulation financière internationale (à laquelle participent également la Banque des règlements internationaux et la Banque mondiale), mais aussi pour l’environnement (avec notamment le Programme des Nations unies pour l’environnement, le Groupement international pour l’étude du climat, les accords multilatéraux, les COP…), les migrations (rôle du Haut-Commissariat pour les Réfugiés et de l’Office international des migrations), la santé (avec l’Organisation mondiale de la santé) ou encore l’agriculture et l’alimentation (avec la FAO).
La prise en compte de ces dimensions internationales des politiques publiques a entraîné le développement d’un nouveau champ d’études, à l’interface des relations internationales et des politiques publiques, autour de la notion de global public policy (politiques globales ou mondiales). Si elle apparaît dès les années 1980 [Soroos, 1986], ce n’est qu’au xxie siècle qu’elle correspond à un nouveau domaine de recherche, dont témoigne la publication assez récente de Handbooks [Klassen et al., 2017 ; Stone et Moloney, 2019]. Ces politiques publiques globales présentent sept caractéristiques majeures [Porto de oliveira, 2022] :
– il s’agit de politiques publiques transfrontalières dont le champ d’application dépasse le cadre national ;

– elles reposent moins sur la contrainte que les politiques publiques au niveau national ;

– les acteurs non étatiques transnationaux (ONG, entreprises multinationales, fondations, experts…) y jouent un rôle important ;

– elles s’inscrivent dans le cadre global de la mondialisation ;

– elles reposent sur des interactions au sein d’arènes internationales multiples (organisations internationales, sommets internationaux, négociations internationales, forums internationaux…) ;

– elles sont construites en lien avec la définition de « biens publics mondiaux » ;

– elles correspondent à la définition d’agendas globaux dans des domaines de politiques publiques et reposent sur le transfert d’orientations, de modes de conduite et d’instruments de politique publique.


La supranationalisation renvoie également au niveau européen. Le contexte des chocs pétroliers et de la deuxième mondialisation a été un facteur clef de relance de l’intégration européenne et d’extension des compétences européennes en matière de politiques publiques7. Les années 1980 sont d’abord marquées par l’adoption de l’Acte unique en 1986, dont l’objectif principal est l’achèvement du grand marché européen inscrit dans le traité de Rome. Il en a découlé la libéralisation de tous les mouvements de capitaux à l’intérieur de la CEE, la suppression des principales barrières non tarifaires et l’ouverture des marchés publics. L’adoption de l’Acte unique a aussi favorisé l’ouverture à la concurrence progressive des services publics en réseaux : tout d’abord dans les télécommunications (à partir de l’adoption d’un Livre vert en 1987), puis dans les transports (transport aérien, puis ferroviaire à la suite de la directive de 1991), les services postaux (à la suite du Livre vert de 1992) et dans le domaine de l’énergie (pour l’électricité à la suite de la directive de 1996). On assiste ainsi à un développement important des politiques de concurrence, ainsi que dans d’autres domaines tels l’environnement, qui devient une compétence communautaire dans le cadre de l’Acte unique, et la recherche.
Cette dynamique de développement des politiques publiques européennes connaît une nouvelle étape dans les années 1990, avec l’adoption du traité de Maastricht en 1993, qui comporte deux aspects majeurs. Le premier est de créer une Union économique et monétaire (UEM) dans le prolongement du système monétaire européen mis en place dans les années 1970 dans un contexte de forte instabilité monétaire. L’UEM comprend deux volets principaux : la monnaie unique, l’euro, émise et gérée par une Banque centrale européenne (la BCE), et le Pacte de stabilité et de croissance, qui fixe des critères en matière de déficit budgétaire, de taux d’inflation et de niveau d’endettement. La discipline budgétaire inscrite dans le pacte a des effets sur l’ensemble des politiques publiques de la zone euro.
Le second aspect du traité de Maastricht est un nouvel élargissement du champ de compétence de l’Union européenne, à travers la mise en place d’un « troisième pilier » portant sur la justice et les affaires intérieures, dans le prolongement des accords de Schengen portant sur l’ouverture des frontières, et qui va notamment conduire à la mise en place d’une politique migratoire européenne.
Par la suite a également été mise en place, à partir de la fin des années 1990, une coordination européenne des politiques sociales (politiques d’emploi, de retraite, de santé…) dans le cadre de la méthode ouverte de coordination (MOC). Puis, la multiplication et l’intensification des crises depuis le début du xxie siècle (attentats terroristes, crise climatique, crise financière et économique de 2008, crise des migrants, pandémie du Covid-19, guerre en Ukraine…), ont également renforcé le niveau européen, notamment par la mise en place d’une union bancaire, le rôle croissant de la Banque centrale européenne, l’adoption de plans d’aides, de relance économique et sur le climat, l’approfondissement de l’Europe de la santé et de la défense…
Le développement des politiques publiques supranationales correspond à un changement majeur d’échelle de l’action publique contemporaine, qui conduit à mettre en cause le cloisonnement académique entre l’analyse des relations internationales et celle des politiques publiques, fondé sur une distinction de plus en plus dépassée entre l’interne et l’externe. Il n’est plus possible d’isoler des espaces nationaux de politiques publiques, toute politique publique s’inscrivant dans des flux de biens tant matériels qu’immatériels (normes, idées…) dépassant le strict cadre national. Ces interactions multi-niveaux et transfrontières sont de moins en moins contrôlées par les États, du fait de la place prise par des acteurs transnationaux tels que les entreprises multinationales, les ONG et les experts. L’internationalisation et la transnationalisation8 de l’action publique ont également pour conséquence d’étendre les frontières géographiques (et culturelles) de l’analyse des politiques publiques. Centrée historiquement sur les pays de l’OCDE, celle-ci englobe de façon croissante les pays du Sud, en particulier latino-américains [Barrault-Stella, Maillet et Vommaro, 2019] et africains [Darbon et Provini, 2018]. Même si ces pays restent caractérisés par une institutionnalisation et une différenciation limitée de l’État, on y trouve les mêmes acteurs internationaux et transnationaux et ils sont soumis aux mêmes types de flux mondialisés que les pays de l’OCDE, où les acteurs étatiques ne sont plus toujours au cœur de l’action publique.
Cette mise en perspective historique permet également de mieux comprendre les évolutions des modes d’analyse des politiques publiques que nous allons présenter dans le premier chapitre de cet ouvrage. Le chapitre suivant portera sur les différentes manières d’appréhender relationellement les acteurs en interaction dans le cadre des processus de construction collective de l’action publique. Puis quatre chapitres porteront sur les principales phases de ce processus : la construction des problèmes publics et leur mise à l’agenda (chapitre 3), la formulation de réponses à ces problèmes (chapitre 4), l’adoption de décisions publiques (chapitre 5) et leur mise en œuvre (chapitre 6). L’ouvrage se termine par l’analyse des transformations contemporaines de l’action publique (chapitre 7) qui conduira, en conclusion, à s’interroger sur les recompositions actuelles des États et de leur capacité à conduire des politiques publiques.
Ce plan reflète deux choix fondamentaux qu’il est nécessaire d’expliciter afin de faciliter la lecture et la compréhension de cet ouvrage. Le premier est le souci de combiner la réflexion sur les modes d’analyse des politiques publiques avec l’étude des évolutions des politiques publiques elles-mêmes. En effet, le plus souvent, les ouvrages de synthèse sur les politiques publiques (français et anglo-saxons) sont largement focalisés sur les outils d’analyse des politiques publiques au détriment de la présentation de leur contenu (et de leur évolution). Au contraire, nous nous sommes efforcés ici d’articuler plus étroitement la dimension théorique avec la dimension empirique, ce qui se traduit par un recours systématique à des exemples concrets (sous la forme d’encadrés le plus souvent). Ceux-ci ne se limiteront pas à la France, ce qui renvoie à un second choix : celui de l’ouverture comparative. Ce choix ne tient pas seulement aux apports intrinsèques de la démarche comparative mais aussi au fait que celle-ci est désormais indispensable pour appréhender des facteurs de transformation des politiques publiques aussi décisifs que la mondialisation économique et l’intégration européenne afin de poser la question de la convergence transnationale de l’action publique aujourd’hui [Hassenteufel, 2018].
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1. Cet ouvrage se fonde sur près de trente années d’expérience en matière de recherche, d’enseignement et d’animation scientifique dans le domaine des politiques publiques.
2. Le terme « public » vient du grec polis signifiant « cité ».
3. Par là, l’étude des politiques publiques s’intéresse aussi à l’espace des possibles pour répondre à ces problèmes puisque, comme l’écrit Thomas Dye, « la politique publique est tout ce que les gouvernements décident de faire ou de ne pas faire » [1998, p. 1].
4. Ainsi, dans les années 1960, certains auteurs vont jusqu’à distinguer soixante-quatre types [Kirschen et al., 1964].
5. Ce qui renvoie à la fois aux interprétations de la politique publique (en particulier de ses instruments) et aux usages qui en sont fait.
6. On peut notamment mentionner le travail de Vincent Dubois [1999] sur la genèse de la culture comme catégorie d’intervention publique. À travers la démarche sociohistorique, il donne à voir les contours composites et flous de la politique culturelle, les problèmes récurrents de définition de cette catégorie étant liés à ses conditions d’émergence, en particulier les conflits sur la question de la légitimité de l’intervention de l’État dans la « culture ». L’analyse proposée par Vincent Dubois permet ainsi de comprendre pourquoi « la culture comme catégorie d’intervention publique ne se stabilise que dans le flou structurel » [p. 17]. Comme autre exemple de cette démarche, on peut citer les travaux de Christian Topalov [1994] et de Bénédicte Zimmermann [2001] sur la construction du chômage comme catégorie d’action publique. Ces travaux permettent de comprendre l’institutionnalisation de secteurs de politique publique à partir de ces catégories.
7. La littérature sur les politiques publiques européennes étant particulièrement abondante, on se contentera ici de mettre en exergue deux ouvrages collectifs : en anglais celui dirigé par Zahariadis et Buonanno [2018] et en français celui dirigé par Costa et Mérand [2017].
8. La notion de transnationalisation, forgée par Keohane et Nye [1971], renvoie à toutes les formes d’interactions transfrontalières ne dépendant pas directement des gouvernements nationaux.
9. La bibliographie à la fin de chaque chapitre se limite aux références les plus importantes et les plus utiles. On trouvera une bibliographie générale à la fin de l’ouvrage.
Chapitre 1
Les modes d’analyse des politiques publiques
L’intérêt académique porté aux politiques publiques vient des États-Unis, en lien avec les études scientifiques sur l’administration [Payre-Pollet, 2013, p. 14-15]. Si, en France, le développement historique d’une science de l’administration (on parle à l’origine aussi de sciences camérales) est porté par des praticiens et des juristes, l’étude des administrations connaît une inflexion importante aux États-Unis à la fin du xixe siècle, dans le contexte réformateur de la Progressive Era, avec le développement d’un savoir empirique et opérationnel pour constituer un champ d’étude autonome, à la suite de la célèbre conférence de Woodrow Wilson1 de 1887 intitulée « The Study of Administration ». L’objectif est à la fois politique (autonomiser l’administration du politique et améliorer son efficacité afin de mettre en place des réformes sociales) et académique, par la constitution d’un nouveau champ scientifique, celui de la public administration placée alors au cœur de la science politique [Bezes et Pierru, 2012, p. 46]. Ces préoccupations se retrouvent en particulier chez Charles Merriam, fondateur du département de science politique de l’université de Chicago, qui domine la science politique américaine dans l’entre-deux-guerres. Celui-ci mène, à partir de 1910, tout en étant engagé dans la vie politique locale, des études sur les politiques municipales, notamment fiscales, d’équipement et de lutte contre la criminalité [Zittoun, 2011, p. 50-51]. Ces travaux sont marqués par une forte articulation entre l’analyse et la pratique puisque, aux États-Unis, des universitaires occupent, surtout à partir du New Deal, puis dans le cadre de l’effort de guerre, des fonctions de conseillers et d’experts auprès de l’administration fédérale. Ainsi, Charles Merriam a dirigé le National Ressource Board, dont l’objectif était d’optimiser l’utilisation des ressources publiques. Ce sont toutefois les étudiants de Merriam, en particulier Harold Lasswell, qui ont fait de l’analyse des politiques publiques un domaine de savoir scientifique spécifique en structurant les policy sciences à partir des années 1950. Dans ce chapitre, après avoir présenté cette perspective, nous analyserons son double héritage : celui du développement d’une policy analysis fortement orientée vers l’amélioration de l’efficacité de l’action publique, à travers le recours à l’évaluation en particulier ; et celui d’une modélisation des politiques publiques en séquences. Puis, nous verrons les critiques de cette perspective rationalisatrice et positiviste qui sont au fondement du développement de travaux sociologiques sur les politiques publiques, dans le cadre de la sociologie des organisations en particulier. Ce chapitre se termine par la présentation des approches de science politique qui ont permis une plus forte prise en compte des acteurs non étatiques et des politics. Elles ont conduit à l’affirmation d’une sociologie politique de l’action publique pour étudier les processus de construction collective des politiques publiques dans un contexte de perte de centralité de l’État.
Le double héritage des policy sciences
La constitution des policy sciences est fortement associée à Harold Lasswell. Celui-ci, comme d’autres universitaires, s’est mis au service de l’administration fédérale après le début de la Seconde Guerre mondiale. C’est dans ce contexte qu’il se met à élaborer le projet de structuration d’un savoir scientifique au service de l’administration. En 1944 il crée, avec deux autres universitaires de Yale, le Policy Science Council, qui devient, en 1948, la Policy Science Foundation [Zittoun, 2011, p. 66]. Puis, en 1951, avec Lerner, il publie un ouvrage intitulé The Policy Sciences. Le but assigné à cette nouvelle discipline est de produire des connaissances applicables à la résolution des problèmes concrets qui se posent à l’action gouvernementale, dans la continuité des travaux de Merriam. L’objectif est donc d’améliorer l’efficacité des politiques publiques en rationalisant l’action étatique, dans un contexte économique et intellectuel favorable à l’intervention de l’État. Les policy sciences sont à la fois une science des politiques publiques et une science pour les politiques publiques. L’autre caractéristique majeure de cette nouvelle discipline scientifique est son caractère pluridisciplinaire, ce qui là aussi reprend des perspectives portées par Merriam. Lasswell, formé à la science politique par ce dernier, s’est beaucoup intéressé à la psychologie, à la sociologie et à l’économie. Les policy sciences vont au-delà de ces disciplines en cherchant aussi à intégrer le droit, la géographie, la gestion, les sciences de l’ingénieur, l’analyse des systèmes, les mathématiques, la biologie, la physique… Si cette discipline a progressivement disparu sous cette appellation, marquant le succès limité de ce projet, elle a laissé un double héritage essentiel pour l’analyse des politiques publiques. Le premier est le développement de savoirs opérationnels tournés vers l’aide à la décision publique, dans le cadre de ce qui a plutôt été appelé par la suite la policy analysis ; le second est l’élaboration d’un modèle séquentiel de compréhension des politiques publiques.
Le développement de savoirs opérationnels d’aide à la décision et d’évaluation
La constitution des policy sciences a été une étape importante dans l’essor des travaux sur les politiques publiques à double titre : en permettant l’émergence académique d’une nouvelle discipline et en développant des méthodes opérationnelles d’action. C’est en effet dans les années 1960 que se multiplient les enseignements de politiques publiques qui prennent progressivement le pas sur la public administration, dans les nouvelles Schools of Public Policy au sein des principales universités américaines [Allison, 2006, p. 64]. Puis, au début des années 1970, se créent des revues (ainsi Policy Sciences en 1970) et des sociétés savantes (notamment l’Association of Policy Analysis and Management). La dimension opérationnelle se traduit par l’élaboration d’outils d’aide à la décision dans ces institutions académiques, dans les administrations (en particulier au ministère de la Défense) et dans des think tanks tels que la Brookings Institution et le Rand Corporation, où se développe également l’analyse des politiques publiques. Les choix budgétaires, dans une perspective d’optimisation des dépenses publiques, sont au cœur de ces préoccupations opérationnelles comme le montre l’élaboration du Planning Programming Budgeting System (PPBS), un instrument de planification budgétaire mis en place pour la Défense au début des années 1960 et dont les méthodes ont ensuite été diffusées aux autres secteurs de politiques publiques [Radin et Weimer, 2018]. Toutefois, la prédominance des approches économiques, en particulier les analyses coût/bénéfice, en termes de choix rationnels et de théorie des jeux, affaiblit le projet pluridisciplinaire des policy sciences pour laisser la place à la policy analysis, définie, de manière plus restrictive, comme une discipline appliquée tournée vers les acteurs des politiques publiques, visant la résolution des problèmes pratiques auxquels ils sont confrontés [Dunn, 1994]. Elle conduit à la multiplication de policy analysis units au sein de l’administration fédérale et au développement de l’évaluation.
Celle-ci était apparue aux États-Unis dans le cadre de la concurrence entre le pouvoir législatif (Congrès) et le pouvoir exécutif (Président). Dès la fin du xixe siècle se sont superposés deux débats : celui du contrôle des activités administratives par le Congrès, dans la mesure où l’administration dépend étroitement de l’exécutif du fait du système des dépouilles, et celui du contrôle du processus budgétaire, puisque c’est la principale compétence du Président au niveau de la politique intérieure. La création d’une agence fédérale, le General Accounting Office, en 1921, répondait à la demande du Congrès de pouvoir contrôler l’action du Président. Son rôle initial était de vérifier, dans une logique de contrôle, que les programmes que lui demandait d’approuver l’exécutif étaient réalisés sans gaspillage et/ou malversation. C’est donc la problématique de la responsabilité (accountability) qui est alors centrale et non pas celle de l’efficacité des politiques publiques. De ce fait, on peut considérer que l’essor véritable de l’évaluation des politiques publiques date des années 1960, dans un contexte d’intervention croissante de l’État fédéral, favorisé par la croissance économique et la croyance généralisée dans le progrès. L’évaluation apparaît dans ce contexte comme un des instruments privilégiés du développement de l’action volontariste de l’État, en lui donnant une assise scientifique. L’aptitude de l’appareil d’État à définir les grandes lignes d’action devait être accrue par le développement de ses capacités d’analyse et par des instruments permettant de surveiller et de mesurer l’impact de ses décisions. L’évaluation était donc avant tout considérée comme une aide à la décision et, plus généralement, à la conduite des politiques publiques, dans la perspective des policy sciences. Ce développement de l’évaluation se donne à voir sous la présidence de Lyndon Johnson (au milieu des années 1960), dans le cadre de grands programmes réformistes comme la « guerre à la pauvreté » et la « nouvelle société », mais aussi de la remise en cause progressive du Program Planing Budgeting System. En 1972, le Congrès dote le General Accounting Office d’une mission d’évaluation des politiques publiques. Les commandes administratives d’évaluation se multiplient alors, tandis que se structure un milieu professionnel de l’évaluation, à partir des Graduate Schools of Public Policy, créées dans les grandes universités américaines comme on l’a vu [Spenlehauer, 2003, p. 38].
En France, l’affirmation de la policy analysis s’effectue au sein de l’administration centrale avec l’autonomisation progressive d’une expertise étatique après la Seconde Guerre mondiale, en lien avec la mise en place de la planification (création du Commissariat général au Plan en 1946) et le développement d’un appareil de connaissance statistique (création de l’INSEE en 1946 également), puis de la prospective (création de la Direction de la Prospective au sein du ministère de l’Économie et des Finances en 1965). Ce processus s’opère de manière fortement déconnectée par rapport à la recherche universitaire, reflétant la dualité du système d’enseignement supérieur avec, d’un côté, les grandes écoles (formant notamment les hauts fonctionnaires, ingénieurs d’État et grands corps administratifs en particulier) et de l’autre les universités [Halpern, Hassenteufel et Zittoun, 2018]. L’évaluation a été très progressivement introduite au sein de l’administration centrale par l’importation de méthodes américaines, en particulier le PPBS [Spenlehauer, 1999]. Elle se traduit à la fin des années 1960 par la mise en place du dispositif interministériel de rationalisation des choix budgétaires (RCB). Le développement véritable de l’évaluation en France ne date cependant que des années 1980, à la suite du constat de l’échec de la RCB [Lacouette-Fougères et Lascoumes, 2013]. On assiste alors à la mise en place de structures d’évaluation dans plusieurs secteurs de politique publique, notamment dans l’enseignement, avec la création du Conseil national d’évaluation des universités en 1985 et d’une Direction de l’évaluation et de la prospective au ministère de l’Éducation en 1987. Une nouvelle impulsion est donnée à la fin des années 1980 dans le cadre de la politique de modernisation de l’État menée par le gouvernement dirigé par Michel Rocard. Elle conduit à la création du Comité interministériel de l’évaluation (CIME), du Conseil scientifique de l’évaluation (CSE)2 et du Fonds national de développement de l’évaluation. Parallèlement, certaines politiques publiques mises en place au cours de cette période s’accompagnent de la création de dispositifs d’évaluation tels la Commission nationale d’évaluation du RMI ou le Comité d’évaluation de la politique de la ville. Par ailleurs, plusieurs ministères se dotent de structures d’évaluation. On peut mentionner la création de la Direction des études économiques et de l’évaluation environnementale (D4E) au sein du ministère de l’Environnement ; de la Direction de l’animation, de la recherche, des études, de l’évaluation et de la statistique (Dares) au ministère du Travail ; de la Direction de la recherche, de l’évaluation et des études statistiques (Drees) au ministère des Affaires sociales… C’est également depuis les années 1980 que l’évaluation est développée au Parlement avec la création, en 1983, de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techniques, puis de la Mission d’évaluation et de contrôle de l’Assemblée nationale (1999)3. Trois nouvelles impulsions sont données à l’évaluation au xxie siècle, avec tout d’abord la réforme de la procédure législative budgétaire du fait de l’adoption de la Loi organique relative aux lois de Finances (LOLF) en 2001, qui s’accompagne de la généralisation des objectifs et des indicateurs par programmes pour permettre une évaluation en termes de coûts et de performance [Epstein, 2010] ; puis la systématisation des études d’impact parlementaire, à la suite de la révision constitutionnelle de 2008 qui précise que « le Parlement évalue les politiques publiques » et, entre 2012 et 2017, la réalisation systématique d’évaluations de politiques publiques dans le cadre de la politique de modernisation de l’action publique (MAP).
Cette diffusion généralisée de l’évaluation des politiques publiques ne concerne pas seulement le niveau national mais aussi infranational, européen et international. En France, c’est en particulier le cas pour le niveau régional, impulsé par l’évaluation obligatoire des contrats de plan État-région à partir de 1994. Par ailleurs, un certain nombre de collectivités locales (régionales surtout) ont, de manière autonome, développé des activités d’évaluation à partir du début des années 1990 [Fontaine, 1996]. Au niveau européen, dès 1960, les programmes de recherche communautaires font l’objet d’une évaluation systématique. En 1983 est créée une unité spécialisée dans l’évaluation au sein de la Direction générale de la recherche (DG XII). Mais c’est surtout la politique des fonds structurels dans le cadre de la politique régionale qui a conduit au développement de l’évaluation systématique des programmes européens financés dans ce cadre, à partir de la fin des années 1980. Au niveau international, la Banque mondiale se dote, en 1970, d’un département d’évaluation de ses politiques, cette pratique se diffuse par la suite largement pour l’ensemble des politiques d’aide au développement, puis au-delà (avec un rôle actif de l’OCDE).
Les méthodes d’évaluation dominantes reflètent la place prise par l’économie dans la policy analysis. En effet, les trois principales méthodes [Bozio, 2015] sont l’analyse coût/bénéfice qui vise à maximiser le bien-être collectif dans une logique d’optimal design, l’évaluation d’impact ex ante, qui repose sur la modélisation de la mise en place d’une politique publique auprès d’une population-cible en s’appuyant sur des méthodes de micro-simulation, et l’évaluation par assignation aléatoire. Celle-ci, également appelée expérimentation aléatoire ou évaluation contrôle randomisée, « permet d’évaluer les effets d’un programme ou d’un dispositif sur un groupe d’individus en s’appuyant sur le tirage au sort d’un groupe de bénéficiaires et d’un groupe de non-bénéficiaires » [Jatteau, 2018, p. 34]. Largement diffusée sous l’impulsion des expérimentations menées par le laboratoire J-PAL, fondé au MIT par les co-prix Nobel d’économie Abhijit Banerjee et Esther Dufflo en 2003, cette méthode est reconnue de manière croissante comme étant le « gold standard » de l’évaluation dans le champ de l’économie des politiques publiques et du développement. Elle a renforcé la dynamique du recours à l’evidence-based policy [Parkurst, 2017], notamment dans le domaine des politiques d’emploi, d’éducation et de lutte contre la criminalité. Elle s’appuie sur les méthodes d’essais randomisés, permettant des méta-revues de la littérature scientifique utilisées en médecine (evidence-based medicine) pour les choix thérapeutiques et en sciences du vivant. Cette focalisation de la policy analysis sur les outils d’aide à la décision (reposant sur l’évaluation) se retrouve dans la modélisation des politiques publiques en séquences qui forme le deuxième héritage majeur des policy sciences.

La modélisation séquentielle des politiques publiques
Dans le cadre de la perspective positiviste qu’il développe avec les policy sciences, Lasswell [1956] a également cherché à modéliser le processus décisionnel pour faciliter sa rationalisation et l’optimisation de l’action de l’État, en le découpant en sept séquences ou étapes (stages) correspondant à des fonctions différenciées [Zittoun, 2011, p. 79-80] :
– 1re étape : la compréhension (intelligence) du problème et de ses enjeux ;

– 2e étape : l’élaboration d’options (recommandation) ;

– 3e étape : le choix d’une option (prescription) ;

– 4e étape : l’adaptation du choix aux règles (invocation) ;

– 5e étape : l’application des mesures choisies (application) ;

– 6e étape : l’achèvement (termination) de la politique ;

– 7e étape : l’évaluation de celle-ci (appraisal).


Ce modèle s’inscrit dans le cadre général des policy sciences. D’une part, il est fortement centré sur la décision, comme le souligne le titre de l’ouvrage dans lequel il est proposé et à laquelle renvoient directement les quatre premières séquences. D’autre part, c’est un modèle qui a un but opérationnel, puisqu’il cherche à réduire la complexité des politiques publiques en isolant des séquences. Il fait en quelque sorte office de guide pour conduire un processus décisionnel. On notera, en outre, qu’il postule implicitement la capacité de l’État à résoudre les problèmes auxquels celui-ci est confronté puisque Lasswell parle de l’achèvement d’une politique publique (étape placée de façon quelque peu surprenante avant l’évaluation). Cet aspect met aussi en évidence la proximité de cette approche des politiques publiques avec la perspective systémique en termes d’inputs et d’outputs développée par Easton : l’État accumule des données pour traiter un problème de la façon la plus rationnelle possible et adopte des mesures en conséquence. Il réagit à des sollicitations extérieures en répondant aux demandes sociales par des décisions publiques, mais l’émergence de ces demandes extérieures à l’État ne fait pas l’objet d’une prise en compte spécifique puisque, pour Lasswell, une politique publique ne comprend que les séquences qui concernent directement l’État.
Ce modèle séquentiel a été repris et diffusé par des manuels de politiques publiques qui paraissent au début années 1970 aux États-Unis : ceux de Charles Jones [1970] et de James Anderson [1975] en particulier. Ils ont fortement contribué à sa diffusion et à la stabilisation du vocabulaire de l’étude des processus de politiques publiques.
Jones part de l’identification d’un problème. Cette première séquence renvoie au processus par lequel un problème accède aux autorités publiques, c’est-à-dire à la prise en charge d’un problème par l’État. Pour Jones, cette séquence recouvre quatre activités fonctionnelles : la perception de besoins sociaux par les autorités publiques ; la définition de ces besoins par les acteurs eux-mêmes ; l’organisation collective de ces acteurs pour transformer ces besoins en demandes et les transmettre aux autorités publiques ; le rôle de représentants de ces organisations dans la transmission de ces demandes aux autorités. L’élément central de cette séquence est la formulation et la transmission de demandes aux autorités publiques. Par rapport à Lasswell, la grille de Jones permet une prise en compte d’acteurs non étatiques qui participent à l’identification des problèmes. Cette séquence conduit à une demande d’intervention publique de la part d’acteurs extérieurs à l’État.
Elle entraîne celle du développement d’un programme de politique publique, qui correspond à l’action des autorités publiques. En termes d’activité fonctionnelle, c’est au cours de cette séquence que s’opère la formulation d’une solution. À partir des demandes exprimées et transmises dans la première séquence, des solutions sont élaborées et confrontées. Cette activité de formulation de solutions débouche sur le choix d’une proposition d’action publique. S’opère alors l’activité de légitimation (juridique et politique) de la décision adoptée.
La troisième séquence est celle de la mise en œuvre du programme. Les mesures décidées sont appliquées par les autorités publiques. C’est ici qu’intervient l’administration, qui a une double activité d’organisation et d’interprétation. C’est la phase au cours de laquelle se concrétisent des solutions.
Elle conduit à une quatrième séquence, celle de l’évaluation de la politique publique mise en œuvre, qui correspond à la mesure et à l’analyse des résultats. Les effets de la politique suivie et les réactions qu’elle suscite sont au cœur de cette séquence. Elle permet parfois l’identification de nouveaux problèmes et la reformulation de solutions, à l’origine d’un nouveau cycle séquentiel, correspondant à la poursuite du programme d’action publique.
Mais celui-ci connaît aussi un achèvement, dans la mesure où le problème qui a entraîné sa mise en place a été résolu. Jones admet cependant que cette dernière séquence peut aussi correspondre à un changement d’orientation majeur d’une politique publique, ouvrant un nouveau cycle. La grille séquentielle de Jones est donc plus dynamique et donne une représentation des politiques publiques comme un flux continu de séquences interdépendantes.
Toutefois, même si, en France, on associe le plus souvent la grille d’analyse séquentielle au nom de Charles Jones, ce ne sont pas en général ces séquences qui sont distinguées mais plutôt celles que propose James Anderson [1975]. Celui-ci se démarque de Jones par une terminologie en partie différente et par l’abandon de l’idée, positiviste, d’achèvement d’une politique publique.
Pour Anderson, la première séquence est celle de la mise sur agenda de la politique publique (policy agenda) qui correspond aux problèmes qui reçoivent une forte attention de la part des autorités publiques. Au cœur de cette première séquence se trouve donc la question de la sélection des problèmes par les autorités publiques (construits ainsi en problèmes publics), qui conduit à la mise sur agenda effective et donc à la formulation d’une politique publique (policy formulation). Cette deuxième séquence renvoie au processus d’élaboration de solutions pertinentes et acceptables pour traiter le problème pris en charge par les autorités publiques. Avec l’adoption d’une politique publique (policy adoption), on passe au choix d’une solution endossée par les autorités publiques. Cette troisième séquence correspond à un nouveau processus de sélection, portant cette fois-ci sur les propositions d’actions formulées. Le programme d’action ainsi légitimé fait ensuite l’objet d’une mise en œuvre (policy implementation), séquence d’application de la politique publique par l’administration. S’opère enfin l’évaluation de la politique publique adoptée afin de déterminer son effectivité et les raisons pour lesquelles elle l’est (ou non).
Ce découpage séquentiel a connu une large diffusion et un grand succés du fait de sa lisibilité, qui permet une description ordonnée du réel, de sa congruence avec les fondements de la démocratie (car reposant sur la capacité des gouvernants à identifier les problèmes et à les traiter rationnellement) et, surtout, de son absence de rattachement à un courant théorique particulier [Jacquot, 2019, p. 84]. L’usage qui en a été fait reprend la grille d’Anderson, à l’exception du terme adoption auquel est en général préféré celui de décision. Si le modèle séquentiel apparaît difficilement dépassable [Deleon, 1999], deux précautions sont nécessaires quant à son usage du fait d’un double risque. Le premier est celui de l’isolement des séquences (alors que le modèle initial met l’accent sur leur enchaînement). Les recherches sur les politiques publiques, qui se sont multipliées depuis les années 1970, ont eu tendance à se focaliser sur telle ou telle séquence, entraînant une spécialisation séquentielle des travaux sur la mise à l’agenda, la formulation, la décision, la mise en œuvre et l’évaluation que reflète la publication, depuis les années 2010, de Handbooks portant uniquement sur l’une de ces séquences. Or, une politique publique se présente sous la forme d’une succession de séquences formant un processus qui doit donc rester au centre de l’analyse et des questionnements comme nous le faisons dans cet ouvrage, même s’il reprend aussi le découpage séquentiel. Cette dimension processuelle est d’autant plus essentielle que les séquences sont empiriquement difficilement isolables et fortement interdépendantes, c’est pour cela que le chapitre suivant porte sur les approches permettant leur analyse dans la durée, à partir de la structuration d’interactions entre les différents acteurs impliqués.
Le deuxième risque est de prendre ce modèle comme une description réaliste d’une politique publique. La réalité concrète de l’action publique en est souvent assez éloignée pour deux raisons. La première est la non-linéarité de bon nombre de politiques publiques pour lesquelles parfois la formulation de solutions précède la mise à l’agenda, l’adoption de décisions la mise à l’agenda ou encore la mise en œuvre la prise de décision… La deuxième raison est le fait que certaines séquences ne sont pas forcément présentes, ou tout au moins visibles, puisque, comme nous le verrons dans les chapitres suivants, la mise à l’agenda peut être discrète ou silencieuse (chapitre 3), la non-décision correspondre à des choix fondamentaux de politique publique (chapitre 4) et, surtout, beaucoup de politiques publiques ne pas être mises en œuvre ou de manière limitée et éloignée du contenu des décisions (chapitre 5). Rappelons aussi que Jones lui-même ne considérait pas que la succession des séquences était une représentation fidèle des politiques publiques. Il s’agit plutôt d’un mode d’exposition et de présentation de celles-ci. Le modèle séquentiel ne propose pas une description des politiques publiques, mais un outil d’analyse. Dans une certaine mesure, il correspond à un idéal type au sens webérien, c’est-à-dire à une représentation stylisée de la réalité. Les traits typiques sont accentués, la réalité est simplifiée afin d’en faciliter la compréhension, l’intelligibilité et la maîtrise. Le travail du chercheur consiste alors à voir quels sont les écarts entre l’idéal type et l’observation empirique. L’idéal type séquentiel fournit donc une grille de lecture des politiques publiques, fondée sur un vocabulaire qu’il a largement contribué à stabiliser et à diffuser.
L’importance des policy sciences dans la recherche sur les politiques publiques tient aussi au fait que cette perspective positiviste a suscité un débat sur la rationalité de l’action publique, au fondement du développement des recherches sociologiques sur les politiques publiques.


Le tournant sociologique des recherches sur les politiques publiques
Les policy sciences s’appuient sur un double postulat : d’une part, celui de la rationalité de la décision (ou du moins la possibilité de la rendre rationnelle par l’élaboration d’instruments scientifiques d’aide à la décision) ; d’autre part, celui du caractère non problématique de la mise en œuvre, qui fait l’objet d’une attention beaucoup plus limitée comme on le voit chez Lasswell. La critique de la rationalité de la décision et de la prise en compte du fonctionnement concret des administrations a de ce fait joué un rôle majeur dans ce qu’on peut appeler un tournant sociologique de la recherche sur les politiques publiques, qui s’affirme à partir du début des années 1970. Les travaux d’Herbert Simon ont joué un rôle majeur. Dès son premier ouvrage [1945], tiré de sa thèse qui porte sur l’analyse des processus décisionnels au sein des administrations, il critique la rationalité objective, au fondement de l’économie néo-classique, en mettant en avant les dimensions subjectives de celles-ci. Pour lui la rationalité humaine est limitée notamment par le fait que :
– le savoir d’un individu est par nature incomplet et fragmenté ;

– un individu ne peut pas anticiper les conséquences de tous ses actes ;

– l’attention portée à un problème est discontinue, elle est perturbée par d’autres problèmes ;

– la mémoire individuelle est réduite et sélective ;

– l’information est perçue à travers des filtres cognitifs ;

– l’action d’un individu dépend aussi d’habitudes, de routines et de choix passés ;

– le calcul rationnel coût/bénéfice est affecté par d’autres finalités telles que le maintien de la cohésion d’un groupe ou la détention d’une position de pouvoir ;

– les contraintes organisationnelles restreignent les possibilités de choix.


Simon en déduit qu’un individu en situation de choix n’est pas en mesure de maximiser son utilité, contrairement à la conception rationnelle, mais seulement de satisfaire ses intérêts. Il ne prend pas la décision optimale mais celle qui lui garantit le plus de stabilité et entraîne le moins d’incertitudes, souvent inscrite dans des routines organisationnelles. Cette nouvelle conception de la rationalité est au fondement des travaux empiriques, inscrits dans la sociologie des organisations, se focalisant sur la décision, tels ceux d’Allison [1971] et de Cohen, March et Olsen [1972], qui ont fortement contribué à structurer et à impulser ce champ d’études comme nous le verrons dans le chapitre 5.
C’est également dans les années 1940, avec les travaux de Merton [1940], puis de Selznick [1949] et de Blau [1955], que tout un courant de la sociologie des organisations s’est attaché à rendre compte des écarts entre l’idéal type webérien de la bureaucratie et l’observation empirique des administrations. Toutefois, ces travaux et ceux qu’ils ont inspirés, notamment ceux de Michel Crozier [1964] en France, se sont plus attachés à rendre compte du fonctionnement des administrations au concret et à mettre au jour l’importance des dysfonctionnements bureaucratiques qu’à inscrire leurs recherches dans le cadre des politiques publiques à proprement parler. La connexion entre analyse des politiques publiques et sociologie de l’administration, autour de la question de la mise en œuvre des politiques publiques, s’opère au début des années 1970 avec la publication de l’ouvrage de Pressman et Wildawsky [1973], qui, comme nous le verrons dans le chapitre 6, a joué un rôle fondateur. Ces travaux sociologiques mettent en évidence que les policy sciences ne se sont pas suffisamment attachées à la façon dont se construisent des systèmes d’action et qu’elles se sont trop focalisées sur les instruments de la décision publique ainsi que sur les acteurs au sommet de l’État (gouvernants, hauts fonctionnaires). Dans ce cadre, la prise en compte des facteurs organisationnels, institutionnels, des caractéristiques sociologiques des différents acteurs et des conflits entre eux s’est progressivement diffusée.
La sociologie des organisations ne joue pas seulement un rôle majeur dans le développement des recherches empiriques sur les processus décisionnels et sur la mise en œuvre des politiques publiques par les administrations, mais aussi dans le développement académique de l’étude des politiques publiques. En effet, comme pour la policy analysis, c’est au tournant des années 1960-1970 que se structurent, aux États-Unis les espaces scientifiques et académiques des policy studies4 : revues spécialisées5, sociétés savantes6, comités spécialisés au sein des associations disciplinaires en sciences sociales (en sociologie en particulier), enseignements universitaires, publication de manuels. C’est également le cas en France où le Centre de Sociologie des Organisations (CSO), fondé en 1964 par Michel Crozier, joue un rôle majeur dans la circulation entre les États-Unis et la France des travaux portant en particulier sur les administrations. Y sont menés, dans les années 1970, des recherches qui portent sur le milieu décisionnel central (ainsi celles d’Erhard Friedberg sur le ministère de l’Industrie, de Jean-Claude Thoenig7 sur le corps des Ponts-et-Chaussées, de Catherine Grémion sur le ministère de l’Intérieur…) et sur la mise en œuvre au niveau local (avec les travaux de Jean-Pierre Worms et de Pierre Grémion sur le milieu administratif local et les rapports centre/périphérie).
Ce tournant sociologique a aussi un impact méthodologique. L’attention portée à la rationalité limitée des acteurs et à l’importance des interactions interindividuelles au niveau le plus micro des politiques publiques conduit la sociologie des organisations à privilégier une démarche inductive [Musselin, 2005] basée sur les entretiens, outil méthodologique largement utilisé en France [Bongrand et Laborier, 2005 ; Pinson et Sala Pala, 2007], l’observation (directe et/ou participante) [Dubois, 2012] et le recueil de sources primaires (notes, courriers, archives, rapports, documents internes…).
L’analyse sociologique des politiques publiques ne renvoie pas seulement à la sociologie des organisations et aux méthodes sociologiques mais aussi, par la suite, à des articulations avec d’autres champs de la sociologie. On peut tout d’abord mentionner la sociologie des élites, dont les méthodes ont été mobilisées pour analyser les acteurs occupant des positions centrales dans les processus de politiques publiques [Genieys et Hassenteufel, 2012]. L’analyse sociologique des acteurs des politiques publiques a également été enrichie par la sociologie des professions pour comprendre le rôle d’acteurs extérieurs à l’État en étroite interaction avec lui [Barrier et Castel, 2020]. Le recours aux démarches et aux questionnements de la sociologie pragmatique a quant à lui permis le développement de l’analyse discursive des politiques publiques mettant l’accent sur le rôle des stratégies argumentatives [Zittoun, 2013]. Les apports de la sociologie des sciences et de la sociologie économique ont renforcé l’analyse des savoirs et de l’expertise dans la formulation des politiques publiques, notamment au niveau de l’élaboration d’instruments comme nous le verrons dans le chapitre 4. Enfin, la sociologie de genre a permis un renouvellement important des questionnements en prenant en compte les multiples dimensions genrées des politiques publiques. Celles-ci concernent à la fois les objets (avec les politiques visant à réduire les inégalités de genre), des acteurs (émergence d’acteurs collectifs en lien avec les mouvements féministes), les instruments d’action publique (la parité par exemple) et les effets en termes de rapports de genre [Engeli et Perrier, 2015 ; Jacquot et Mazur, 2020]. Ces travaux portent notamment sur la mise à l’agenda des enjeux de genre, en particulier en lien avec la sphère privée, sur les effets genrés et les biais de genre dans la mise en œuvre de politiques publiques et le genre comme dimension du changement. Ils ont aussi contribué à mettre en avant les dynamiques politiques de l’action politique peu prises en compte par la sociologie des organisations.
En effet, le tournant sociologique opéré dans les années 1970 se fait dans le même mouvement de mise à distance du politique et de la politique dans les politiques publiques que les policy sciences orientées vers des modélisations et des instrumentations dépolitisées [Zittoun, 2011], comme cela avait été mis en avant pour la sociologie des organisations [Jobert et Leca, 1980]. Cette dépolitisation des travaux sur et pour les politiques publiques est assez paradoxale puisque, comme on l’a vu, les « pères fondateurs » de la discipline, en particulier Merriam, étaient des professeurs de science politique. Un retour du politique s’opère toutefois par la démarcation vis-à-vis de la policy analysis, progressivement dominée par les approches économiques comme on l’a vu. À partir des années 1960, on assiste aussi à un renouvellement des approches de science politique qui, par la suite, se sont progressivement rapprochées de la sociologie, en particulier en France.

Les approches de science politique
Alors que la perspective des policy sciences a progressivement déconnecté l’analyse des politiques publiques de la question de la nature du pouvoir politique (polity) et du lien avec la lutte pour la détention et l’exercice de celui-ci (politics), les travaux de science politique, à partir des années 1960, ont, au contraire, cherché, d’une part, à articuler l’étude des policies à la question de la polity en s’interrogeant sur la place de l’État par rapport à des acteurs extérieurs à lui dans les processus de politiques publiques, et, d’autre part, à s’intéresser aux liens entre policy et politics en analysant le rôle des acteurs politiques.
Les politiques publiques participent à la production d’un ordre politique légitime tout en étant un enjeu central de l’exercice du pouvoir politique. Cette double articulation a conduit progressivement à l’affirmation d’une sociologie politique de l’action publique, inscrite dans des démarches et des méthodes sociologiques prenant notamment en compte les évolutions du rôle de l’État et les dynamiques de politisation/dépolitisation des politiques publiques.
La prise en compte des acteurs non étatiques dans les politiques publiques et la question du rôle de l’État
Le fait que les policy sciences se soient centrées sur l’État, en négligeant les acteurs qui lui sont extérieurs, est assez paradoxal. En effet, aux États-Unis, la science politique s’était, depuis le début du xxe siècle et à la suite de Bentley [1908], intéressée aux groupes d’intérêt en portant une attention forte aux phénomènes de lobbying auprès des élus du Congrès et de l’administration fédérale, dans une perspective de moralisation du système politique par la réglementation des lobbies. De plus, l’analyse des politiques publiques s’est historiquement développée dans le cadre de la science politique comme on l’a vu. C’est d’ailleurs Merriam qui a aussi formé David Truman, considéré comme la figure centrale du mouvement politique et intellectuel en faveur du pluralisme après 1945 [Courty, 2006, p. 9] et qui, dans son ouvrage majeur [1951], s’inspire de Bentley. On assiste alors à un double mouvement : d’une part, le projet des policy sciences éloigne l’analyse des politiques publiques de la science politique du fait de sa pluridisciplinarité, puis du poids pris par l’économie dans la policy analysis ; d’autre part, l’analyse des groupes d’intérêts conduit à un rapprochement progressif de la science politique de l’étude des politiques publiques. La perspective pluraliste part d’une interrogation sur la nature du pouvoir politique aux États-Unis, à partir d’une analogie entre le système politique et le marché. Les groupes de pression sont présentés comme étant en situation de concurrence permanente afin de peser sur la décision. Celle-ci est ouverte et, du fait de la diversité des groupes, leur poids varie en fonction des enjeux et des alliances qu’ils sont en mesure de nouer entre eux et avec les élus. Il en résulte une vision en termes d’équilibre des pouvoirs (checks and balances) garantissant la satisfaction du plus grand nombre : « Le pouvoir politique est par définition dispersé dans une société démocratique moderne et la domination durable d’un groupe est empêchée par l’émergence permanente de nouveaux contre-pouvoirs, c’est-à-dire de groupes en opposition au groupe dominant. Il existe un très grand nombre de groupes qui se mobiliseront dès que l’un de leurs intérêts sera sérieusement menacé » [Grossman et Saurugger, 2012, p. 68-69]. Cette approche, si elle s’inscrit dans un débat avec les approches élitistes autour de l’opposition polyarchie/oligarchie, a aussi fortement contribué au développement de l’analyse décisionnelle, sous l’impulsion de Robert Dahl en particulier, comme on le verra dans le chapitre 5. En portant une attention forte à l’influence des groupes d’intérêts sur la décision publique, les travaux pluralistes ont permis une accumulation de connaissances sur le processus décisionnel au sein des institutions politiques. L’importance de ces travaux tient aussi aux discussions critiques qu’ils ont suscitées.
Une première critique a porté sur les inégalités de ressources entre groupes conduisant, d’une part, à mettre en avant des situations de fermeture des processus des politiques publiques du fait de la structuration de configurations d’interactions stabilisées entre des groupes d’intérêts dominants et des acteurs politico-administratifs comme on le verra dans le chapitre 2 ; d’autre part, à s’intéresser aux mobilisations collectives qui peuvent jouer un rôle important dans la mise à l’agenda de problèmes publics comme on le verra dans le chapitre 3. Une autre critique a été développée à partir des travaux de Philippe Schmitter sur le Portugal, puis sur d’autres pays européens et latino-américains [1974], qui ont permis de sortir du cadre des États-Unis. Celui-ci oppose deux grands types de représentation des intérêts à partir de six variables : le degré de concentration de la représentation (c’est-à-dire l’étendue des intérêts et des groupes représentés), la nature de l’adhésion (obligatoire ou volontaire), le degré de concurrence (existence ou non de monopoles), le degré de centralisation de l’organisation, son degré d’institutionnalisation et la nature des intérêts défendus. L’existence de modes de représentation des intérêts qu’il qualifie de néo-corporatiste – sous la forme de groupes monopolistiques fortement institutionnalisés et centralisés, représentant des intérêts socioéconomiques ou professionnels larges, parfois à adhésion obligatoire, mais dans un cadre institutionnel démocratique (le corporatisme renvoyant à des régimes autoritaires où les groupes d’intérêts sont créés et directement contrôlés par l’État) – le conduit aussi à mettre en cause la vision pluraliste des politiques publiques comme résultat de la compétition ouverte et libre entre de multiples groupes exerçant une pression sur l’État. L’autre apport de Philippe Schmitter, puis de la perspective néo-corporatiste, est de ne plus limiter l’étude du rôle des groupes d’intérêts dans les politiques publiques à la mise à l’agenda et à la décison, puisqu’il met en avant l’importance de la place de ces organisations corporatistes dans la mise en œuvre des politiques publiques, comme nous le verrons dans le chapitre 6.
Le développement de ces travaux sur le rôle des groupes d’intérêts dans l’action publique a entraîné un décentrement de perspective en accordant la même importance à ces acteurs qu’à l’État. Ils ont conduit au développement de notions permettant d’appréhender ces interactions entre acteurs publics et privés : en particulier celles de réseaux de politiques publiques (policy networks) et de coalitions de cause (advocacy coalitions). Ces interactions sont étudiées en termes de rapports de pouvoirs liés aux ressources des différents acteurs et au contexte dans lequel elles s’inscrivent, comme on le développera dans le chapitre suivant. Cette perspective de science politique se développe dans le contexte de l’ébranlement du consensus d’après-guerre sur les bienfaits de l’intervention de l’État, fondé sur les principes macroéconomiques keynésiens (ou plutôt néo-keynésiens), dans le cadre de la régulation fordiste. Avec les chocs pétroliers des années 1970 et la montée en puissance de discours critiques sur l’État, qu’ils soient d’inspiration libertaire (dans le cadre d’une critique générale des pouvoirs) ou d’inspiration libérale (dans le cadre d’une critique économique et philosophique de l’État), la confiance en sa capacité à résoudre les problèmes économiques et sociaux a été fortement érodée. Elle se traduit aussi par le succès de la notion de gouvernance depuis les années 1990, non seulement pour l’étude des politiques publiques [Kooiman, 1993], mais aussi auprès de ses acteurs [Gaudin, 2002]. Dans le cadre de l’étude des politiques publiques, « la gouvernance peut être définie comme un processus d’agrégation, de coordination et de direction d’acteurs, de groupes sociaux et d’organisations, en vue d’atteindre des objectifs définis et discutés collectivement » [Le Galès, 2019, p. 298]. Elle renvoie donc à deux dimensions fondamentales : d’une part des rapports horizontaux, faiblement hiérarchisés et peu institutionnalisés, entre des acteurs multiples, basés sur la négociation et la discussion ; d’autre part la construction collective de l’action publique à la fois par des acteurs étatiques et non étatiques, en érodant la frontière public/privé [Benz et Papadopoulos, 2006].
Ces questionnements sur la place de l’État dans les politiques publiques sont alimentés par une autre évolution déjà soulignée dans l’introduction : celle de la supranationalisation des politiques publiques. Ce changement d’échelle majeur a lui aussi été analysé prioritairement par la science politique car le supranational relève académiquement des relations internationales. C’est dans ce cadre qu’ont d’abord été analysées les politiques publiques supranationales, comme le montre le cas des politiques publiques européennes. Les premières recherches ont en effet été marquées par l’opposition entre deux approches de relations internationales, le néo-fonctionnalisme et l’intergouvernementalisme, en lien étroit avec le débat sur la nature du processus d’intégration européenne [Saurugger, 2020]. L’approche fonctionnaliste, appliquée à partir des années 1940 par Robert Mitrany [1943] aux relations internationales, a été utilisée dès la fin des années 1950 pour analyser l’intégration européenne à partir de la Communauté européenne du charbon et de l’acier [Haas, 1958]. Ernst Haas part du constat de l’émergence de collaborations étroites entre des groupes d’intérêt des différents pays européens après 1945, en particulier dans les secteurs charbonniers et sidérurgiques. Elles débouchent sur des propositions pour un encadrement juridique et une gestion commune de leurs secteurs d’activité qui se traduit par la mise en place de la CECA en 1951. La dynamique ainsi enclenchée produit des effets d’engrenage (spillover). Cette notion centrale est fondée sur l’idée que des coopérations dans un domaine donné conduisent à une demande d’intégration dans un domaine adjacent (par exemple dans l’automobile à partir de l’acier, dans le domaine de l’énergie à partir du charbon). Ensuite, se produit un effet d’entraînement de l’économique vers le politique par le jeu des interdépendances, ce qui rend compte de la méthode préconisée par Jean Monnet. L’autre élément clef de cette approche est l’importance accordée à la socialisation et aux habitudes de coopération supranationale au niveau des élites administratives, politiques et économiques, qui produit des effets d’apprentissage. Ils jouent en particulier au niveau de la Haute Autorié de la CECA, devenue la Commission européenne, qui facilite l’agrégation des demandes des groupes d’intérêt, mais aussi des comités favorisant les échanges entre hommes politiques et hauts fonctionnaires au niveau européen. Ainsi se met en place une dynamique d’intégration débouchant sur une construction politique, avec comme acteur central la Commission. C’est une approche fondamentalement fonctionnaliste car basée sur l’idée d’une demande (d’intégration économique) débouchant sur une offre (institutionnelle et juridique). Elle est cependant qualifiée de « néo » car elle met l’accent sur la socialisation et sur la spécificité de la construction européenne.
Cette approche a été critiquée en premier par Stanley Hoffmann [1966], qui s’inscrit dans la tradition réaliste de l’étude des relations internationales, fondée sur la primauté des États et de leur quête de puissance. Il met en avant le fait que l’intégration européenne résulte avant tout des décisions du Conseil des ministres et non pas d’un engrenage intersectoriel. L’agenda européen est, selon lui, le reflet des conflits et des compromis entre gouvernements nationaux, tandis que la Commission n’est qu’un simple cadre d’échanges. Il souligne aussi la faiblesse des effets de socialisation, du fait du rôle des mandats nationaux qui structurent les interactions, et le fait que l’agrégation des intérêts en Europe s’effectue plus dans le cadre national qu’au niveau européen. Son travail a donné naissance à la perspective intergouvernementaliste qui met l’accent sur la faible autonomie des institutions européennes, dont le rôle serait avant tout de mettre en œuvre les accords entre les États. Elle souligne aussi la faiblesse des groupes d’intérêt européens (puisque les groupes d’intérêts nationaux privilégient la pression sur leur gouvernement national pour peser sur la décision communautaire) et l’importance du rôle du Conseil des ministres, du fait de ses compétences juridiques et de la capacité des États à maîtriser les informations et l’expertise, à formuler leurs intérêts et à mobiliser des soutiens. Ce sont eux et non la Commission qui jouent le rôle de médiation (en particulier les grands pays) dans le cadre des processus décisionnels.
Ce débat a progressivement été dépassé par l’adoption d’autres approches s’inscrivant plus directement dans le champ des études de politiques publiques, centrées sur les interdépendances et les négociations entre des acteurs multiples, publics et privés, à différents niveaux et dont le nombre s’étend du fait notamment de la place progressivement prise par d’autres institutions : le Parlement européen, la Cour de Justice, la Banque centrale européenne… Pour rendre compte de ces processus de construction collective des politiques publiques européennes dans le cadre d’un système institutionnel polycentrique privilégiant des modes de coordination horizontaux, la notion de gouvernance est apparue là aussi comme particulièrement heuristique [Boussaguet et Jacquot, 2009]. Cette notion, également utilisée pour l’analyse des relations internationales [Rosenau et Czempiel, 1992], a participé au décloisonnement de celle-ci avec les études des politiques publiques, autour de la prise en compte des dimensions supranationales des politiques publiques, en soulignant l’atténuation de la frontière entre public et privé, du fait de l’importance des flux et des acteurs transnationaux telles que les entreprises multinationales, les ONG et les fondations. Elle a par là aussi contribué au développement des perspectives analytiques de science politique sur les politiques publiques autour de la question de l’évolution de la place de l’État dans celles-ci.

Les interdépendances entre policy et politics
Cette évolution des modes d’analyse n’est pas seulement liée à un questionnement sur le pouvoir politique (polity) à partir de l’action publique, mais aussi à une plus grande prise en compte du rôle des acteurs politiques tels que les élus et les partis politiques, dotés de ressources et de logiques d’action (notamment électorales) propres. L’étude et la compréhension des politiques publiques (policies) ne peuvent pas être déconnectées de celle de la politique (politics). Si ces dimensions ont d’abord été appréhendées comme variables explicatives (politics shape policies), d’autres travaux ont également mis en avant en quoi les politiques publiques participent à la compétition pour la détention et l’exercice du pouvoir politique (policies shape politics).
La question Does politics matter? a occupé une place centrale dans les premiers travaux intégrant la dimension politique dans l’analyse des politiques publiques, largement focalisés, dans les années 1970, sur la question de l’impact des partis politiques sur l’action publique. Elle a plus précisément été formulée sous la forme Do parties matter? dans le cadre de travaux comparatifs reposant sur des indicateurs quantitatifs portant en particulier sur le niveau de dépenses publiques, le niveau de dépenses sociales, le taux d’imposition, le taux d’inflation ou le niveau de chômage. Des séries chronologiques de longue durée concernant ce type de données ont été corrélées à l’orientation partisane des gouvernements dans un grand nombre de pays. Cette modalité de prise en compte des politics a fait l’objet de toute une série de critiques [von Beyme, 1984], et les résultats empiriques obtenus ne permettent pas d’établir de corrélations systématiques entre outputs de politique publique et parti politique au pouvoir [Burstein et Linton, 2002]. Toutefois, cette perspective a été un de vecteurs du développement du recours à des méthodes quantitatives permettant des comparaisons élargies. Par la suite, d’autres travaux [Schmidt, 1996 ; Balme et Brouard, 2005] ont permis d’affiner la mesure du rôle des partis politiques, notamment par la prise en compte de la composition des gouvernements et par celle du type de démocratie (majoritaire ou non). De nouveaux indicateurs d’outputs (par exemple le taux d’employés dans le secteur public ou la part de celui-ci dans l’économie) ont également été construits.
Privatisations, orientation partisane et composition des gouvernements
L’analyse comparative des privatisations d’entreprises publiques opérées dans les années 1980 conduit à deux résultats principaux. Le premier est la différence sensible entre gouvernements de gauche et gouvernements de droite, la probabilité de privatisations étant nettement plus forte dans ce second cas. Le second résultat est le fait que, plus un gouvernement compte de partis en son sein, moins les privatisations seront importantes. Plusieurs effets jouent alors un rôle de frein : un effet modérateur des partis médians qui ont de plus fortes chances d’être représentés au sein du gouvernement, un effet d’embouteillage de l’agenda puisque chaque parti membre de la coalition veut imposer ses mesures phares, un effet de veto pour les politiques publiques affectant la clientèle électorale d’un parti au gouvernement. Ainsi, à contexte économique égal et à orientation idéologique similaire, la probabilité de privatisations passe de 75 % à 25 % selon que le gouvernement compte un ou trois partis en son sein.
Source : Boix, 1997.


L’analyse du rôle des variables politiques pour expliquer les politiques publiques a aussi conduit à mettre en évidence le rôle que celles-ci occupent dans la compétition pour la détention du pouvoir politique et son exercice. En effet, elles sont en elles-mêmes des ressources politiques participant fortement à la légitimation de l’action et du rôle des élus. L’analyse de la légitimation politique en lien avec les politiques publiques a conduit à s’intéresser aux dimensions symboliques de l’action publique. En effet, une politique publique n’est pas seulement composée d’actions effectives, elle possède aussi une dimension symbolique à deux niveaux : d’une part, dans le cadre du processus d’action publique des procédés de symbolisation sont mobilisés ; d’autre part, l’action publique vise également à agir sur les représentations et les émotions [Boussaguet et Faucher, 2020]. Les politiques publiques comprennent une importante dimension symbolique reposant sur des discours, des actions de communication, des rituels, des mises en scènes, des réalisations visuelles ou architecturales qui l’accompagnent. Fondamentalement, la dimension symbolique d’une politique publique réside dans le fait que le signifiant (le sens donné à une action) dépasse le signifié (l’action en tant que telle). C’est ce que Murray Edelman [1977] appelle « la construction des gestes comme solution », c’est-à-dire le fait d’accomplir des actes qui permettent de produire du sens auprès d’un public plus ou moins large. Les mots et les gestes comptent autant, parfois plus, que les résultats concrets des politiques publiques. Les travaux de science politique s’inscrivant dans cette perspective portent donc une attention privilégiée aux symboles mobilisés, aux discours, et à la communication. Ils ont, en particulier, souligné l’importance de la mise en scène de l’attention portée à un problème par des autorités publiques. Celle-ci peut prendre des modalités multiples telles que la commande de rapports, la mise en place de commissions de réflexion ou l’organisation de débats ou de concertations élargies qui, au xxie siècle, en France, ont souvent pris le nom de « Grenelle » et par la suite d’autres localisations ministérielles : ainsi le « Ségur » de la santé après le premier confinement, lors de la pandémie Covid-19, en juin 2020.
La symbolique du « Grenelle »
Depuis le début des années 2000, les gouvernements français ont multiplié l’organisation de « Grenelle », le premier étant le Grenelle de la Santé convoqué par Élisabeth Guigou en juillet 2001 ; mais le plus fortement investi politiquement a été le Grenelle de l’environnement en 2007. On peut également mentionner le Grenelle des ondes, le Grenelle de l’insertion, le Grenelle de la mer et, plus récemment, le Grenelle des violences conjugales… Le terme Grenelle fait référence à un lieu (le ministère du Travail situé rue de Grenelle) et plus encore à un événement historique : les négociations qui s’y sont tenues fin mai 1968 entre le gouvernement, les syndicats et le patronat afin de mettre fin au conflit social. Le nom propre Grenelle est devenu un nom commun, ce qui correspond à la figure de style de l’antonomase, signifiant à la fois négociation au sommet, association de l’ensemble des acteurs concernés (en particulier les groupes sociaux organisés extérieurs à l’État) et événement fondateur. Parler de Grenelle au lieu de négociation ou de discussion permet de donner une portée symbolique bien plus grande à la fois en termes d’importance de l’événement et d’ouverture démocratique.
Source : Barbet, 2010.


La prise en charge politique d’un nouveau problème public repose aussi souvent sur le changement de nom ou la création d’une administration, d’une agence, voire d’un ministère dont l’intitulé a aussi pour fonction de symboliser une orientation de politique publique (ainsi le ministère de la transition écologique ou celui de la ruralité).
Action symbolique ou action concrète ?
La nomination d’un ministre de la Ville
Cette nomination intervient peu après le discours, très médiatisé, du président de la République François Mitterrand à Bron, dans le cadre des assises de « Banlieues 89 » (auxquelles participait également le Premier ministre Michel Rocard). Se présentant comme une réponse aux incidents violents de Vaulx-en-Velin qui avaient eu lieu peu avant, la nomination d’un ministre de la Ville (Michel Delebarre) signifie immédiatement la prise en charge des problèmes urbains, indépendamment de la mise en œuvre d’un programme d’action publique effectif. Cette logique sera renforcée par son successeur, Bernard Tapie, qui, « en multipliant les initiatives spectaculaires, les visites, en occupant le terrain médiatique […] a incontestablement donné un élan symbolique à la politique de la ville et une impression d’activisme de l’État indépendamment des actions réelles et du travail des fonctionnaires ».
Source : Le Galès, 1995, p. 261.


Ces dimensions symboliques renvoient à l’enchâssement de la prise en charge de problèmes publics par des autorités publiques dans la compétition politique pour lesquelles les politiques publiques sont des ressources clefs. En effet, elles permettent aussi d’affirmer une identité partisane ou idéologique, dans une logique de démarcation vis-à-vis de concurrents politiques comme le montre l’exemple de la « troisième voie » portée par Tony Blair et le New Labour en Grande-Bretagne [Lewis, 1999]. Le dépassement de l’alternative entre l’État et le marché, qui est au cœur de ce discours politique, s’appuie notamment sur des notions telles que celles de « responsabilité », d’« égalité des chances » et d’« intégration ». Cette identité politique, mise en scène comme « nouvelle », est rendue visible et affichée à travers des politiques publiques emblématiques.
La réforme du NHS, emblème de la « troisième voie »
C’est le cas notamment de la politique de santé qui, au début des années 1990, avait vu l’introduction de « quasi-marché » dans une logique de concurrence. Le gouvernement Blair a maintenu des éléments de cette réforme (notamment l’autonomisation des prestataires de soins et la séparation entre acheteur de soins et producteur de soins) tout en substituant une rhétorique de la coopération et du partenariat à la rhétorique de concurrence, emblématique des années Thatcher, puis Major. Lors du premier mandat de Tony Blair, l’accent est mis sur les soins primaires (ce qui se traduit par la transformation des cabinets de généralistes en groupes de soins primaires – primary care groups – visant à une prise en charge des patients conjointement avec les professions paramédicales), sur la qualité des soins (ce qui conduit au développement de l’évaluation de la performance des acteurs de soins) et sur le rôle des patients comme consommateurs de soins (par rapport aux médecins sur lesquels repose le fonctionnement de la concurrence dans le marché interne de la santé mis en place en 1991). Ainsi, la dimension du marché est rendue moins visible, sans pour autant que ses mécanismes soient fondamentalement remis en cause. Par ailleurs, l’accroissement du budget de la santé est présenté comme un « investissement » social à long terme et non pas comme une dépense publique supplémentaire.
Ce discours et cette politique ont permis à la fois de marquer une rupture avec les conservateurs et le refus d’un retour à une régulation administrée et centralisée caractérisant le système de santé des années 1970 et renvoyant au travaillisme traditionnel.
Source : Greener, 2003.


Les politiques publiques participent ainsi à l’affirmation et à la légitimation d’élus, comme on le voit au niveau local dans le cadre de processus de construction politique de territoires, permettant à la fois de produire une image positive d’un territoire local favorisant son attractivité et de valoriser l’élu qui l’incarne parce qu’il dirige l’exécutif local.
Montpellier, une ville dynamique, reflet de son maire
Dans le cas de Montpellier, une image dynamique et entrepreneuriale de la ville est construite à partir des années 1980 sur la base de campagnes publicitaires axées sur le développement (par exemple « Montpellier la surdouée »), de la médiatisation d’opérations de développement urbain (par exemple port Marianne pour relier la ville à la mer), de la visibilisation de nouvelles institutions tournées vers l’avenir (par exemple la création de la technopole), de l’organisation de manifestations culturelles (par exemple le festival de musique classique), de la valorisation de succès sportifs (par exemple la présence en première division nationale des équipes de sports collectifs)… Cette production d’images positives valorise implicitement et explicitement le maire de Montpellier, Georges Frêche, dont le rôle décisionnel est soigneusement mis en scène à travers les différents supports de communication locaux (bulletin municipal, presse locale, affichage…).
Source : Nay, 1994.


En étant étroitement inscrites dans les politics, les policies sont au cœur du fonctionnement des régimes démocratique, qui implique notamment que l’électeur puisse imputer des décisions et des actions concrètes à un élu. Dans le cas contraire, la procédure électorale, au fondement de la responsabilité politique, perd son sens : pourquoi élire des gouvernants s’ils ne décident pas et/ou s’ils ne sont pas responsables de la production de réponses à des problèmes publics ? L’imputation politique joue ici un rôle essentiel. Ce mécanisme relève aussi du registre symbolique puisqu’il se base sur des discours et sur des mises en scène de soi de la part des élus. Le discours d’imputation fonctionne sur la base d’attributions causales comme l’a montré Christian Le Bart au niveau municipal [1992] et au niveau national [1990]. Ces attributions causales jouent à la fois dans un sens positif (un maire ou un chef de gouvernement s’impute la responsabilité de telle politique et surtout de ses effets) et négatif (les opposants attribuent les effets d’une politique à un responsable politique clairement identifié). Elles s’exercent tout particulièrement à propos d’indicateurs statistiques et de données chiffrées renvoyant à des politiques publiques ayant une forte visibilité dans l’espace public : taux de chômage, nombre de crimes et délits, taux de croissance économique, situation budgétaire de la Sécurité sociale, nombre de migrants admis légalement… Dans un sens positif, les gouvernants vont se prévaloir d’indicateurs favorables (« J’ai fait diminuer la délinquance » pour un ministre de l’Intérieur à propos d’indicateurs comptabilisant les crimes et délits) ; dans un sens négatif les opposants vont utiliser d’autres indicateurs pour mettre en cause les gouvernants (« Le gouvernement est responsable de l’augmentation du chômage »).
Ces deux types d’attributions causales ont pour point commun de faire fonctionner un double mythe : celui de la capacité d’action des acteurs politiques, ayant des responsabilités exécutives (locales ou nationales), sur les politiques publiques (mythe du décideur politique) et sur la société (mythe du changement socio-économique impulsé par la politique). Ce double mythe est essentiel à la démocratie représentative puisqu’il légitime la compétition électorale dans ses fondements mêmes.
La mobilisation de symboles dans l’action publique participe aussi à l’affirmation ou à la réaffirmation d’une communauté politique comme le montrent les exemples de la marche républicaine du 11 janvier 2015, à la suite de l’attentat terroriste contre Charlie Hebdo, mettant en scène l’unité nationale [Boussaguet et Faucher, 2017], et des commémorations nationales, sous la forme de journées d’hommage aux victimes de guerres et de persécutions, par lesquelles l’État crée un marché des biens symboliques afin d’articuler des appartenances multiples à la citoyenneté [Gensburger, 2014].

La sociologie politique de l’action publique
La prise en compte de la polity (en lien avec la question de la place de l’État) et des politics dans l’étude des politiques publiques a contribué à ancrer celles-ci dans la science politique, dont elle est devenue une sous-discipline à part entière. Cette évolution est particulièrement nette dans le cas français, où l’analyse des politiques publiques s’est progressivement détachée de la science administrative, du marxisme et de la sociologie des organisations, en mettant l’accent sur la dimension cognitive et la question de l’évolution du rôle de l’État [Leca et Muller, 2008]. Alors qu’en 1980 Pierre Favre, dans le cadre d’un bilan de la recherche et de l’enseignement en science politique en France, classait l’étude des politiques publiques comme un des quatre domaines où les spécialistes étaient « fort rares », celle-ci se développe progressivement au cours de cette décennie comme en attestent l’organisation par Jean Leca et Jean-Louis Quermonne d’une table ronde consacrée à l’analyse des politiques publiques lors du premier congrès de l’Association française de science politique (AFSP) en 1981, puis, en 1985, la parution du Traité de science politique co-dirigé par Madelaine Grawitz et Jean Leca, dont un des quatre volumes est consacré aux politiques publiques8, et, en 1987, celle de L’État en action [Jobert et Muller, 1987], qui présente les travaux menés à Grenoble en combinant analyse cognitive (à partir de la notion de référentiel) et sociologie des acteurs.
Ce sont toutefois les années 1990 qui marquent l’essor des recherches en science politique sur les politiques publiques comme le montre la multiplication des thèses, des articles scientifiques9, des manuels [Mény et Thoenig, 1989 ; Muller, 1990 ; Muller et Surel, 1998], des colloques et des conférences dans le cadre de l’AFSP (au sein de laquelle Pierre Muller crée un groupe thématique sur les politiques publiques en 1994) et des enseignements dans les Instituts d’études politiques (IEP) et les universités [Le Galès et Hassenteufel, 2018, p. 305-306]. Cette évolution ne concerne pas seulement la France puisque, dans le monde anglo-saxon, paraissent à la même période de nombreux manuels et ouvrages de synthèse [Parsons, 1995 ; Howlett et Ramesh, 1995 ; Hill, 1997 ; John, 1998] faisant une large place à la science politique, et se créent de nouvelles revues plus inscrites dans cette discipline10. C’est aussi au cours de cette période que la prédominance des travaux américains est infléchie avec une européanisation, puis une internationalisation croissantes.
Cette dynamique se poursuit au xxie siècle avec, en France, la publication de nouveaux manuels essentiellement rédigés par des politistes [Massardier, 2003 ; Gaudin, 2004 ; Lascoumes et Le Galès, 2007 (2018) ; Kübler et de Maillard, 2009 (2015) ; Ribémont et al., 2018 ; Boussaguet, 2020]11, d’un dictionnaire des politiques publiques [Boussaguet, Jacquot et Ravinet, 2004 (2019)] plusieurs fois réédité et actualisé, d’une nouvelle revue académique fortement inscrite dans la science politique et la sociologie (Gouvernement et action publique, créée en 2012) et d’un volume des nouveaux traités de science politique consacré aux politiques publiques [Jacob et Schiffino, 2021]. Au niveau international, deux évolutions sont notables. La première est celle de la multiplication de Handbooks portant d’abord sur l’ensemble des processus de politique publique (le premier étant celui dirigé par M. Moran, M. Rein et R. Goodin paru en 2006 dans la série des Oxford Handbooks of Political Science), puis sur une séquence (par exemple celui dirigé par N. Zahiaridis sur la mise à l’agenda en 2016), sur un domaine de politiques publiques ou sur une notion analytique (par exemple celui dirigé par O. Porto sur celle de policy transfer en 2021). La seconde est la structuration internationale des chercheurs avec la création de l’International Public Policy Association (IPPA) en 2012, à la suite du rapprochement des différents réseaux thématiques de l’association internationale de science politique (IPSA) en lien avec les politiques publiques. Cette nouvelle association académique internationale organise un congrès regroupant plus de mille participants tous les deux ans et publie, depuis 2019, une revue : l’International Review of Public Policies. Cette dynamique de structuration des chercheurs en science politique sur les politiques publiques s’opère également au niveau européen au sein de l’European Consortium for Political Research et avec la création, en 2015, de la revue European Policy Analysis qui vise à promouvoir des approches se démarquant de celles qui dominent aux États-Unis.
Si cette dynamique de développement des recherches sur les politiques publiques est fortement inscrite dans la science politique, elle s’accompagne d’un rapprochement avec la sociologie qui s’opère à deux niveaux, comme on le voit tout particulièrement en France. Il porte, tout d’abord, sur le plan méthodologique puisque ces travaux ont recours aux différentes méthodes de l’enquête sociologique [Paugam, 2010]. En fonction de la question de recherche posée, reposant sur la construction d’un objet, rompant avec les catégories de pensée, de raisonnement et d’analyse des acteurs des politiques publiques, et déclinée sous la forme d’hypothèses formulées à partir de la littérature existante et d’un travail exploratoire, les chercheurs puisent dans les techniques d’enquêtes sociologiques pour y répondre. Les outils qualitatifs mobilisés sont l’entretien, outil méthodologique privilégié en France [Bongrand et Laborier, 2005 ; Pinson et Sala Pala, 2007], l’observation (directe et/ou participante), le recueil et le traitement de sources primaires (notes, courriers, archives, rapports, documents internes, discours…), de sources médiatiques (articles de presse, émissions télévisées ou de radio…) et issues d’Internet. Les outils quantitatifs ne se limitent pas aux modélisations fondées sur des régressions linéaires afin de mettre en évidence des liens de causalité, souvent liées aux approches en termes de choix rationnel [Balme et Brouard, 2005], très importantes aux États-Unis. Les chercheurs sur les politiques publiques ont aussi recours au traitement de statistiques existantes (par exemple sur des financements, des budgets, des bénéficiaires, des données socioéconomiques, la démographie…), et en produisent parfois eux-mêmes (notamment sur les acteurs à partir de données sociographiques ou sur les instruments). Ils peuvent également élaborer et diffuser des questionnaires, recourir à l’analyse de réseaux, effectuer des analyses textuelles à l’aide de logiciels d’analyse de discours, mobiliser l’analyse computationnelle pour recueillir des données sur Internet… On assiste ainsi à un étoffement méthodologique12 par le recours croisé à des méthodes sociologiques diversifiées dans une logique de triangulation de la construction et du recueil de données.
Ce rapprochement entre sociologie et science politique vient aussi de la place des dimensions politiques dans les perspectives sociologiques qui ont enrichi l’étude des politiques publiques par-delà le rôle fondateur de la sociologie des organisations, en particulier la sociologie du genre et la sociologie pragmatique, sans oublier celle des professions, celle du droit et celle des sciences et des techniques. Il en résulte un dépassement des découpages disciplinaires que reflète l’importance prise par la sociologie politique au sein de la science politique française et le fait que les travaux de politiques publiques sont, en France, principalement menés dans des laboratoires mêlant des politistes et des sociologues, relevant souvent de la section 40 du CNRS qui regroupe la science politique et une partie de la sociologie, notamment celle des organisations. On le retrouve aussi dans les cursus pluridisciplinaires des IEP.
C’est dans le cadre de cette perspective de sociologie politique qu’a été proposée la substitution de l’expression « politiques publiques » par celle d’« action publique » [Thoenig, 1998 ; Duran, 1999 (2010)]. Par là, il s’agit de souligner la perte de centralité de l’État dans l’élaboration et la conduite des politiques publiques, découlant de l’interpénétration des différents niveaux d’action (infranationaux, nationaux et supranationaux) et de l’érosion des frontières entre public et privé, conduisant à des changements importants de ses modes d’intervention (par la mise en concurrence ou la coordination en particulier), en recourant de manière croissante à des instruments procéduraux (contractuels, délibératifs…) et incitatifs. Parler d’action publique permet aussi de mettre en avant la perte de la cohérence des politiques publiques liée à la montée des enjeux dépassant le cadre des secteurs historiquement institués. En outre, la notion d’« action publique » est moins mobilisée par les acteurs (qui privilégient celle de politiques publiques) que par les chercheurs en sciences sociales comme le montrent les intitulés de manuels [Lascoumes et Le Galès, 2007 (2018) ; Ribémont et al., 2018] et la création de la revue Gouvernement et action publique.
L’évolution de l’analyse des politiques publiques vers une sociologie politique de l’action publique correspond donc au passage d’une conception en termes de production étatique de politiques publiques à une conception en termes de construction collective de l’action publique. La sociologie politique de l’action publique repose sur l’analyse contextualisée d’interactions d’acteurs multiples et enchevêtrés à plusieurs niveaux, du local à l’international en passant par l’Union européenne, permettant d’appréhender les transformations des États contemporains. Si elle s’inscrit dans des démarches d’enquête sociologique, elle prend en compte les dimensions politiques, non seulement par la question du rôle de l’État mais aussi la mise en cohérence politique de l’action publique et la légitimation politique par les politiques publiques [Commaille, 2019]. Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, la sociologie politique de l’action publique correspond à une perspective d’analyse relationnelle, centrée sur la compréhension des interactions d’acteurs, afin d’appréhender la complexité des processus de politiques publiques. Ce déplacement de focale vers les processus est également souligné par la référence croissante au policy process dans les titres de manuels [Birkland, 2011 ; Hill et Varone, 2021], d’ouvrages collectifs présentant les différentes approches [Sabatier, 1999 ; Sabatier et Weible, 2017 ; Weible, 2023] et de traités [Coletbach et Hoppe, 2018] dans les pays anglo-saxons. Le chapitre suivant présentera donc les approches de sociologie politique de l’action publique permettant d’appréhender relationnellement les processus de politique publique.
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1. Futur président des États-Unis, il est alors universitaire (il a d’ailleurs présidé l’American Political Science Association créée en 1903).
2. Il est remplacé en 1998 par un Comité national de l’évaluation, qui travaille en liaison étroite avec le Commissariat général au Plan (devenu Conseil d’analyse stratégique en 2006 puis France Stratégie) avant d’y être absorbé en 2013.
3. Il devient le Comité de contrôle et d’évaluation des politiques publiques en 2009.
4. Cette appellation, en se démarquant de la policy analysis, renvoie prioritairement aux travaux sociologiques et de science politique.
5. Mentionnons Policy Studies, Public Policy and Administration et le Journal of Public Policy.
6. En 1972 est fondée la Policy Studies Organization.
7. Il joue un rôle clé dans le développement des études de politiques publiques en France en créant en 1983 la revue Politiques et Management Public, et, en 1984, le Groupe d’Analyse des Politiques Publiques à l’ENS Cachan. C’est également lui qui a dirigé, en 1985, le volume du Traité de science politique consacré aux politiques publiques et qui publie le premier manuel français de politiques publiques, avec Yves Mény, en 1989.
8. S’il est dirigé par un sociologue (Jean-Claude Thoenig), la majorité des chapitres (7 sur 10) sont écrits par des politistes. Il témoigne aussi des liens étroits entre sociologie et science politique en France autour de l’objet des politiques publiques.
9. Les politiques publiques sont ainsi de plus en plus présentes dans la Revue française de science politique sous la forme d’articles et de numéros thématiques (5 entre 1995 et 2002) qui leur sont consacrés.
10. On peut notamment citer Governance, créé en 1987, le Journal of European Public Policy, créé en 1994, et le Journal of Comparative Policy Analysis crée en 1999. La revue Policy and Politics avait déjà été créée en 1972.
11. On peut y ajouter la première édition de cet ouvrage qui paraît en 2008.
12. Les aspects méthodologiques sont également abordés dans les chapitres suivants en lien avec des cadres analytiques.
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